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265èmè s~~p.ce plénière

après la fin des hostilité~, demeurent loin"de leur
pays, coupés de. leur culture nationale, de leur
famille, (de leurs amis. La Pologne continl.tera à
prendre leur défens: et à les protéger; partout où
Ils se trouvent. RIen de ce que pourront dire
ses adversaires, ancune injure, aucune accusa­
tion, aucune organisation créée artificiellement,
ne pourra la faire renoncer à ce droit.,
191. Etant donné ce que M. Zebrowski a dit
et ce qu'a dit aussi le représentant de la .RSS de
Biélorussie dont les. compatriotes dans les camps
de personnrs d~placé~s et de ~éfugiés setrou~ent
dans une sttuatîon semblable a celle des Polonais
la délégation polonaise votera évidemment contr~
le projet de résolution de la Commission et en
faveur du projet de résolution de la RSS de
Biélorussie. '

La séance est levée à 18 h. 10.

lS17

Réfugiés et apatrides: rapport de la cision dé, principe concernant les fonctions du
'Troisième Commission (A/III8) et Haut Commissaire.

'rapport de la Cinquième Conunission 3.. Or, la délégation ,du Brésil soutient qu'on ne
,'., (A/II7,1) (fin) saurait suivre .une pareille , procédure en 'une
1:'M. :FREYRE (Brésil) déclare que; majgré.le matière où la décision de principe doit se f6n'ôer
long débat qui a eu lieu à la Troisième Commis- sl,n; 'une' cqnnaissance. exacte. des charges
sion! 'sur le sujet dont l'Assemblée 'générale. est financières qui .incomberaient à chacun 'des
saisie, sa' délégation estime devoir revenir sur la membres.. Ilest.àssez surprenant Que le rapport
question en raison des graves responsabilités de du Secrétaire général, qui contient tant de pré­
l'Organisation des Nations Unies encette matière cisions et de détails touchant le problème' de la
et de l'importance du précédent que constituerait protection juridique, devienne'. squdainyagueet
l1":e résolution comme celle qui est proposée par réticent lorsqu'il s'agit des incidences fin:~.!1cières
1 C " (A/1U8)' des-autres asp,ects du.problè~e des réftiglé~ . (ra-
:~ ommrssion .' " patriement, remstallatton,asslstanceetentretten).
2. Au cours de la discussion à la-Commission, A-insi, en prenant. sa décision, la'Troisième,Com­
on a beaucoup parlé de la protection juridique mlsslcrr connaissait en détail-le montant des frais
de,s réfugiés, mais très peu - voire presque pas qui. résulteraient pour l'Organisation -dès Nations
- de l'assistance matérielle aux réfugiés. Si, en' Unies. de .la. protection juridiqtïé- à procurer .aux
fin de compte, cet aspect du problème a été men- réftigiés;·maiselle n'avaifpas la ril0indre idée de
tionné une ou deux fois, ce n'est qu'après qu'un- ce qulil' en coûterait de les nourrir et de les abriter

0petit n ombre de délégations, notamment celles de tarttqu'ils. seraient sans. emploi .etde Je& trans..
l'Inde; du Pakistan, .du;Mexiqueet du Brésil, porter et .réinstaller lorsqu'on leur' aurait trQ).tvé
eurènt souligné la nécessit~ de' formuler' avec 1 unemploqlpproprié. . •.
précision les responsabilités' qui seraie~td~ ce . ':.,.. . .é- " .", .', ...". ' •.•... ' ••

,faitassumées et surtout les incidences financières' 4... ~e. budget de. 1OIR. pour lannee, 1948-1949
···4es diverses solutions possibles. .. La question des . d.onne{ en' ch,iffr~sropds, .les.affe,ctationsp.e. •cr~?its
i~c.idencesfinancières .semble avoir étéparticu.. cl-ap~e~:..fa~fltr~<:me.nt: .2.200.090doV~.r,sj rem:s-, .
herèment 'impopulaire,..puisque .• Iesauteurade' la ;talla:t19t1 · .68"D1!I1!ons, '. de. doHa~s ;assls~a.nce •.'. ~t .• ' .
fllf1!}ule.qui a~ecuei1li}~ mâjo~ité des voix. B~t' entretl~n:Sj ~l!holls~de.?ollars:,l$~co~t4eol.a;
systeg1âtlquement refuse,âeladlscuter; •. En, deplt· pr?tect19n.,J~ndlque .Prralt.,a:volr~te. sl,r~j:lmt
de,rinsist~n.(:ede.;}adélégation du Brésil,~ppuyée q~.o~ ?~la'1l1el!;le 1>aslnscrtt'dan~:~~,..b~c:lget:/. >

t,par pl~sieurs ,a.utres délégatiorts,.:cen'.es~.qu'~u'5P' \ .", .'.... '>'b'l .><.,. ""'1'" '''''b···l· .. ·•,.' cio' ..C',

'de,rnier.l1J'QIÜel1t:'qlle le i;.r~présentant du ;\,Secr~- .... ;. ~rsot}e~n~ :sem. e.pen~~r'q~~ "'~" J>l"()i,eme '1,"
.•••. }alre· generala cru .dev01r prendre, la •. parole;ll -:p'e.s .r~fugle~se.!r9-~~era, resqlJ.l,Jors,9ue.191~ .•. ,.: .

•...••. s;e~t 'b~J,'l1é •• alors..à'révéterl'argulllertt •• contenu .c~ss~ra .. so'~Y~~~Yl~e ..•..'.A,~c?~tr,a~~e, .. }}D1J?r~~.~l0J:1" .•.
,>;Pans'Ietal?Port ·du.'Sect~taire. gértél'~ .·(A/C.3/i, .gell~r~le, q~J. r.egp~J?~1'111~l~~deI~gi:l~l()J:1~!~~t.Slue............~'~!'"
, ,,~~() e.l)ùil·estditq~~ Je~1>ré\Tisiônsl:>udg~taire~ le. prop,~~tn~•ser,~~~~u,a: ce .'lll~~~rt'~:.~l1~.:
.',! ' ~~llltivesà?'cepointn.~·pÔuttont •...•être ••élâbôr~esLphas~" algtte.'{~est .p&~1ja})lemert.I~J."~1$9t1 'l?8,p,r ••.•. ".,
',9u'aprèsquè' la '. Com111ission .• aürapris· une •d~-'! ,J:iqllelle.;I~s ..autelll"~( .~u •. :-Pl"()Jet.; '~~.:.' .. fe.~911,WgR·,." ...•.••
;,:';;.i"<'" ",;.> ..... ,'...•"' ....,..:,,<,':;; .' "J'.', "'". a}>l?t::()1J,ye.p,aJ."I~,'I'~~tlSl~~~Ç()~mlsslon'9!?:.tm~~· ••....•.
"'''''%t .' ....:' .. "'.' .> <.'.. ....'." ..•....• '.";.""'. ....•... '., ••.;, '" ...., ."...• '/.. .,b011."qçre~e~ver'l~pqs~lblht~;.pÇlt1r,)'(){g~n.l~~tl()1.l. .' .,

..a 264ème·seanc~s,.'''~; ';-, . "Jalla,t1()t1' g~Jf!~~~~t~.j\se et:,q~l~nt~9tl~ro:;~' ~~".,.';};
'F!:' '. . , ·.,(,.~i: x.~;,<' ,1.""':,'., ;'~,! ;.~,"

DEUX CENT SOIXANTE.CINQUIEME SEANCE PLENIERE
.. 1 '

Tenue à Flushing Meadow, New-Yorkl le samedi 3 décembre '1949, à 10 h. 45.'

Président: le général carlos P. R6MULO (Philippines).',

conditionsrneilleures c qu'en Pologrïe ou si une
1eune fille polonalse qui dQit balayer les planchers

, en Angleterre est plus heureuse qu'elle ne le
\. serait dans son propre pays. Le problème est plus

,...' .,

grave.

189.' Il n'est pas possible de masquer toute cette
activité en parlarit de "moralité", Je "démocratie",
ott d' (lamour de la liberté'. Il serait beaucoup
plus simple de renoncer à ces protestations de
dignité et d'humanitarisme, car 'c'est faire injure
à la dignité de l'Organisation des Nations Unies
que de masquer une teUe politique par des phrases

~ aussi nobles.' .
..."ci

r' 190. C'ést le devoir sacré de la Pologne, en tant
qu'Etat et en tant que nation, d'accorder toute 'la
protectioll qu'elle peut à ceux qui, sans y être
pour rien, ont subi le plus tragique destin: celui
de devenir des réfugiés de guerre qui, quatre ans
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moment venu, de. voter des dépensesqnf c
titueront un lourd fardeau supplémentaire .
le budget de l'Organisation des Nations Unies e
pa'r~ant; 'entraîneront l'augmentation descontri.~
buboqs de chaque Etat Membre. C'est là \ln~

responsabilité qu'ils ne doivent pas méconnaître
En adoptant cf::Ue résolution, on sera automatiqu~
ment amené,;' ',prochaine session, à voter une
autre résoluti' ....,lui aura des incidences finan-
cières illéluct~D1~s. " .

5

~·~e.Le panig~aphe 41 <tu rapport du Secrétaire
gé~éralindiquê·'que,'.. dans une déèlaration adres­
liée au Conseil J:ériéral au cours 'de Si' qUlltrième'
session, le 13·octobre 1949, le .Directeur général
d~ l'OIR a exprimé l'opinion que, sur le nombre
approximatif de 149.400 réfugiés ..qui auront en­
core besoin. d'entretien une fois terminé' le man­

c dat de l'OIR) 2():OOO environ devrontêtrehos­
pitalisés' dans des institutions, pour °une durée

tJ 'indéterminée'en "raison de leur grand âge, de leur
~:." ç, mauvaise, santé, de maladtes chroniques, etc., et

9ue, de plus, il X aura~t environ 30.000pèrsonnes 12. A cet égard, Mt Freyre fait remarquer q\le
a la charge de ces "inemployables" confiés aux les prévisions budgétaires de l'OIR s'élèvent à
institutions, " environ !45 millions de doUars. Les dépenses de
7..11 convient de noter cependant. que, aux cette organisation en 1948 se sont élevées, en

chiffres ronds, à 120 millions de dollars, alors
termes du même' paragraphe,. ce reliquat de que les .crédits pour 1949 ont atteint la somme de
149,400 réfugiés est considéré comme, "ayant 'des 155 millions de dollars: La comparaison de ces
possibilités de réétablissement limitées" et que chiffree avec le budr.'~'t:· de .l'Organisation d~s
ces personnes auront ëncore besoin d,uassistance Nations Unies, dont le~prévisions pour 1950 ne
et de maintien" au 30 juin 1950. s'élèvent qu'à 40 millions de doUars, fera nette-
8. Ce que la délégation du Brésil désirait savoir ~e!1t âpparaître 'qu~, si l'opinion de ceux qui
depuis .l'ouverture du débat à"la Trnisième Com- désirent V011i les Nattons Unies assumer de telles
mission, c'est 'le montant. approximatif de la "responsabilités l'emportait, .les dépenses de l'Or­
charge. financièrèquï" 'devraitêtreajoutée .auganisation seraient doublées, voire même triplées

"budget régulier 'au cas. où,', l'Organisation .des ou quadruplées, étant <tonné que le budget annuel
Nations tlnies ~ssumerait la. responsabilité de de l'OI~est ~nviro~ q';1atre fois p!us imp~rtant
s'occu~r de ces "memployables" qui sont actuelle- quecelui de l'Organisation des Nattons Unies,
ment à la charge del'OIR. Aucun renseignement ' 13 E ., . 1 .
n'a été. donné en réponse aux pressantes ques- o.'. .,~ .~ermere ana yse, les engagements finan-
tiondela délégation dù Brésil. Les auteurs de la CIers, deJa su~samme!1t lourds, desEt~ts}4em­
résolution approuvée, ont continué à parler unie 'bres des Natto~s Un}es s~ralent. m~l~lphes. par
:quement de la protection. juridique et des détails de~~'ou par trols.~ M~me SIla m~Jor~te d~s Et~ts

..d'otganisationet ils ont 'décidé, en . rinci de ~embres sont fin3:nclerement, prets ~ ~alre face
. renvoyer à la cinquième session l~am~~'du a de telles ,charges, ,M. F~eyre est obhge, p~u.r.sa

problème de l'assistance ~atérï'elle~ Ce endant, p~rt, de declarer, que leGo~vernement .brésilien
.' ils n'ont·pasoublie. de faire figurer, dans le' rojet , n est nul~~men~ en me~ure d ass,umer, ~e~ en~.ge·
d~résolu.tion· 1'1.. et dans son.' annexe', une ~lause' ments -d une .tmportanc~ ,a1,1ss1" cOl\slderabJe- et
destinée à réserver la possibilité pour 'l'Or anisa- se,r~, 'par conséquent; obbge ~e vot.er contre t?ute
tiori des Nations Uniesde prèndl'e à l'avè~ir des qeclslon' co~portant, pour'} ayemt:, .desobltga­
mesurèsenmatiê'redèrapatriem'ent, de 'réinstal- bons ~pal1cle~e~.a~xquell~sIl pourrait se trouver
lationd'assistance et d'entretien. .' .' dans ltmposslbtll~e de faire ;face, .
,.-"",_,'''",,'''.'._,,,' _ ,""'~"', "',"_." \,;,._,_,... _ Vi) ~,r

,9:~.Freyredésire. fo~uler;, t~èsfranèhem~~t 14.. Tous .le~represent~(ts..~~ventpad~lt:m~~
ettres nettement, les craintes qu'eprouve sa dele- q~~ l~ probleme des re ug!es .-ne conce n. p
'~tion ausuj~tdescoD!~équenç~s possibles'de umquement les personnes9U1se tro?v,ent~~~e~;~ .

..c~tte.procéqul'e.. ;Elleffet, une. 'déci~io~. de. cette me~t dans les ~~ID;ps ~~~ QIR. Stl on . Peux)
nature aûraltsan~·,aucundoute.pour resultatde le !1()mbre~e ce~ r~fugtes avec le nombre ?ec
faiiê pes~rsur les Etats .Membres de'lpurdes q\11, ,sont cparptlles. da!!5- le .mond~entler"on
cl1~rges; ..qui .:pourraient . d~passer' leur capacité . const~ter~que.les premIers; ne, con~tttuent.qu'une

-finanéièreetauxquelles cependantilsne sauraient, ~l'acbon l!1fime~. M.Fre:r~e s abstt~ndra de~out
.··se;dérober ·vu 'les' dispositions de,'l'Artide 17.de.comme~talre .sur l~s. f~ns,equences.eve?tue~l~~de
.1aChatte/· ': ' ...•..•.... '.' -. "" " " l:extehsl?n d~ l~ defiOlttondu.terme "~efugle .. Il
....-' ." . . . ".' .' '. ttenttoutefols·arappeler. que le representapldll

':;10.';Cestpréds,émenten raison de cesobliga.,. . Pak~stan'a signalé l'existènce.;' dans"son pays,de
. ·:tiQn~ .. itpposéès. Piif .• la:.GhâhequelesA.(ticles. 57 '1i1illions ..d.e .. réfugiés .. quiont· besoin .d'assistanc~
. ·.. êt;5~'PféYQièritJa .. solution.des, problèm~s~çôno~in.at~ri~l1è;' La représentante de·.J'Indeafga~~~
" .~iqll~s .et sociatpçpar dèS îristituti9nsspéci,alis~~s..'. mentdté' des' chiffres très .élevés en parlant des

';' .·Ç;râce ..;\cet,te déç~ntralisatiqn,J'O..gariisafi()rides" réfugiés' de son pays..: .Le représentant de la
.•..... /' ."Na.tîon!i:.'Urtjès.~~~t·itéc~~gé~.. ,\des:' ~esponsabilités ··Grèce .aP1èntionn~·.. les .. 'réfugiés>gfeCS.·· .De l~~rv

_...•. ' .•·.··.·pra~iques.~tfi,n~ncière.s 'd~t)s':c~s~oro~iIies~,or," d)té~ ·lës:r~présentflflts .desi>ây~"'a~abes. ont attire:'
.?"; .."d.~ .butdti projefde .·tésolu~ionPf est .pt~cis,~~~Jit.·.l'attell~i(jn, de r4ssembl~e'sur,les·'réfll.giés.ara~s~~
.:\.·';',·d'at.t~illdreJ~résultarinyerse,'c'est-à-dired~faire.· .. On,potfrrait··enèorey.aiouterceux dela·.ehlIle.et~
i;::·,:'xeitt~~r.d~re<:te#lènt·dans:.·le,: .cMf~' dès·rèspollsa':' ...d'autres' régions di.l11l,Onde:oi:t··~e pr()blèm~;se;~os~.~.
':·;;;:,)J>i~ités:'9~il~Organ.~~é,lfion?ê.~·)Naticitis:.Un~~~un ou pourr~it sê p!?sei.,': ."'.' .. :;"'...... ....•

\'.<l1tob!è~~,rt;levant'de la' c0'11J?et~n~~~'~nejn~t~~u':..' '5. .y' .' .. " ',d' '.' ',' " ;. :'''l''A'''' , "b"':l' lériéi'
":;i";tlp~çree~pC:l.J:;.une ..reconupal1dattop~~presse •.de.,~ .. ~., : ... ·J;i're~~e .· •• ~m~pos~ra •.•..••s~7l1'l. ,ee;g, "' ..
,.;il'A' )" hl' ,,,.' ,.,' r "1 ":,' " .•.. ' ..•....... • rflle lc:v,questlonSlllvante:. Cet.pç qUI,ont y:()te
':,:·········><\.:·i~~~~>.:F~~~?~f~··.~~·,'::';·'.I,., ..:!.i' ....:.'i·.. :';:·.,,<~il\· .. :.'~,';· ..·.leRr~jet,4~,résplt:1tiori:~ontl'!ss.eitïbl~~:~gé

;1'lt::;IIl.'ij~;,p~raît(y'!avoi~auc~n~;tl1isÔI1POùr·'qw~ .... ,··E!st·saisie,pOurrqnt1iJs, .• 'ultérieurenîent;,:reft,t.
•.•·.••..•(>.:'t()rg~isi#jp~:'d~s;;·N.àt~6nS"y~i~s:n~èïiip~urite~~;l~' ••·:c~s:,;rliiHi·O~s.d'etre';l1unillins •. ·la~':r1l.~~~:;assis
~~~ip}!~~~,()i~,(gé.·· . . ·:\i,~:&~;;.·.~~,etJ:q~i:~fàitj)a,~fàite:;' ..q~'i1~Jgn,.~ ../~~,çi~é; ..·.~~:~onJ)~~.,·~~)f#!ùg~é~.·.
;r;·">';meq~'"çQn,f .. ; ..;,~:~:JI~,sp,r*:de.~a:q~~rte~>.ç,eUx.:qql·.· ..···p~~~~!;q(),J:!tr~'o()~Ht,1l!P:J'qI~,?;,V\QJlt.~:;~t

;l{::s~';s9n~l?t()noliè~~n):~pr\·;;!',ad()Pti9P'~,dqLp ·:~e.·.·.~~Çl1,isiyen;1e~t,;;P:Qut.~'~c:çùper·.,<l'.1,lnè:.·:~~
.·J."~.'ié:$ôltiti~p:'\:~.:','':$érôiit:;:mtif~legt~t •. :.~Ql>l~ ~'J~;\ ••))r~dise;;·.·d~ ...•.·féfugi~s •.·.. e~:.. q~·:pet~o~#~~.:~.q~



1
1

1
l
1 .

~.

~65ètneséa\nc,e pléniètC519

,'Elle a donc le droit, ~t même le devoir, 'de ne de leurs gouvernements ne seraient pas augmen­
prêter, attent!«?n qu'à cett~ catégorie. et. de ne tées dans une mesure telle que ceux-cl ne
s'occuper que- d'elle. MalS, l'Qrgamsntlpn des pourraient y faire face, '
NaHons Unies ne peut faire de distinction entre 20. La délégation (lu Brésil espère que, pour ces

'les rMugiés. Une telle attitude constitueruit une
violation très nette des principes fondamentaux de raisons, la majorité Ode l'Assemblée générale
la morale et de la justice. appuiera ses ~mendements. /.

16. Bref, de l'avis de la délégation brésilienne, 21. M. VO'lNA (République socialiste soviétique
le projet de résolution A revient à signer un d:Uk~~ine)fait remarqu~r qt.}e la,question ~e~
chèque en blanc pour des dépenses -dont personne, ~efugles et. personQe~ deplac~es ~ a pnsqutt~e
Île connait encore la nature et l'importance pré- 1or~re du Jour de 1Assemblee générale depuis
cises, Il est impossible' d'apprécier, d'après les plusieurs années. U:n grand nombre ~e résolutions
termes vagues des disp?sitions de ce projet, dans et de recomma.ndatl~ns ont étê adoptees.et, cepen­
quelle mesure les repre~eIitant~ ~ngageront .le~rs dant, .le problen~e.n est toujours pas résolu, ~e~
GQuvernements. Ce qui est évident et certain, cental~es de milliers de personnes qin ont ete
c'est.que.I'on ouvre la porte à toutes les possi- envoyees aux trav~ux f01:~és en Allemagne
bilités. Même en ce qui concerne le problème de pendanf la guerre par les nazrs se trouvent encore D
la protection juridique, personne ne semble avoir en tant que pe1'..sonne,s déplacées dans les zones

.une idée bien nette de sa portée. d'occupation occidentales d'Allemagne"'et d'Autri-
, ~ che ou ont été transportées dans des pays loin de

17•. M~ Freyre ne peut s empecher~e .rapp:l~r leur patrie. D'après des données incomplètes, il
le par~g!aphe 1? du,.rapport du,Secfet~lre g<:ne- se trouve, parmi ces personn.es déplacées, des
ral, ou 11 est dit qu 11 .est tout a fa;lt .1mposs~b!e dizaines de milliers de citoyens soviétiques de
de donner aucun renseignement statistique precis nationalité ukrainienne et parmi eux des milliers
sur l~ nombre de réfugiés qui relè,:eré}ient.de l~ d'enfants. ' J "

li competence du servrce de protection envisage,
Malgré ce fait, et en dépit de l'incertitude et de
l'ignorance complètes où l'on se trouve en ce qui
concerne la portée exacte du problème, la Troi­
sième Commission a adopté le projet de résolu­
tion A.. M. Freyre a cependant l'impression que '
de nombreuses délégations qui ont émis un vote
favorable à la Commission auraient voté différem­
ment si' tous les aspects pertinents de la question
avaient été suffisamment débattus. '

22. Il est légitime de se demander qui est respon­
sable du fait que le: problème des réfugiés et
personnes déplacéesllest pas encore résolu, du
fait que des centaines de milliers de victimes de
l'agression hitlérienne se voient obligées de vivre
loin de leur pays. et de .leur famille, dans des
camps où elles traînent une existence lamentable.

23. Il n'y a pas le moindre doute que toute la
responsabilité de cette situation .incombe aux

18. C'est pourquoi la délégation du Brésil, tenant Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique et du
compte,de la position de ces délégations qui, Royaume-Uni, qui se sont refusés à exécuter les
comme elle, ne peuvent adopter un projet de accords qu'ils ont passés avec l'Union soviétique
résolution susceptible d'entraîner des dépenses qui au sujet du rapatriement 'des citoyens soviétiques.
augmenteraient considérablement les contributions Ces Gouvernements n'ont pas exécuté, non plus,
respectives au budget de l'Organisation des les recommandations de l'Assemblée générale qui..
Nations Unies, présente formellement à l'Assem- dans ses résolutions, a souligné à plusieurs repri­
Mée générale un amendement tendant à ajouter ses que-le principal problème en <:e qui concerne
après le paragraphe 1 du projet de résolution le les personnes déplacées était d'encourager par
tC}Çtesuivant: tous lès-moyens le rapatriement dans le plus bref

"Décide également: délai possible. . , "' .

·a)Qu'en. dehors. des. dépenses administratives " 24. En' dépit des accords signés, en dépit des
'm....o!iv.ées par le fo!?'ctio.nn.em.ent d.u~au.t Commis:' réso.lutio~s de 1.'.Assemblée,~.'~éràl.e, le.s.at.lton.·tés
sanat, aucune depense .ne sera Imputable au d'occupation des zones ~Grèlentales d'Allemagne
Pltdget de l'Organisation des Nations Unies; et. d'Autriche ont, d'ordre de. leurs Gouverne-
"b~ Q?e touteslesautr~~d~pens~~~afférèntesà men!s, pris une'sé~ie de me,sures .de.stiné,~s à
J.acbvlte du Haut Commissaire seront. couvertes empecher. ce r~patnement. .' C est amsr q11 a la

',pal'.descoqtributions hénévoles. Elles ne seront directio~des camps ?n~ été placés des éléments
pas à lilcharge'de .l'Organisation des Nations pr~~fasclste~,~es ..cr~mlDel~ ~. de, guerr~, et des
ll'ilies."· .. . .. '.', , . ". ". traîtres, qUI mènent Impunement parmi Jesper-
19'L .' .' . '.', . .....,. .,s~nnesdéplacée~une.propagandè"'contre le ,rapa, ,

". t··.~. ~~c<)ntnbu~loQs .benev?les ,,1!1ellhonnees, atrleme.nt .M..Voyna cite '. des.'~xemples. de -faIts de
.'bhnea{.b. pourr~len.t •.provemr. SOIt,. d~ .. ,sol1rcescegenrequI·~e s?nt.prodUlt~ .. dans d~~ camps à
L:.',:erneD1ent~les,s()l~. ,de •sour~es pn!ees...En Apgsbourg et a Bielefeld. Ce nesqllt la que deux
.ql9<lQt de<cet.~e~anler~ le PfoJ~t(lereso.lu~lo,n, exemples, .on pourrait en citer (les centaines.

on. se confOrmeraIt aU:x:,prmclpes poses" par ". .. •.•.• ...., ....•, ......'. •..••.•. ...•....•....••..•.....•.....
l'J\ssetnblée .générale ••.• à ,'sa troisième ·sessionl 'et 25.• ,.Iln'~stpas étonnant que,,çiansçesconditi()DlI,..
repris, <la .'Veille,par .• l~. Conimi~sion .·politiquecèu~ql.1r •• s~effor~e~t (le rentrer '. gans leur. J?ays , ....
s~éçi~I;Il~Jorsqu'elles ont,e:x:a.miné Ja q~estion4e.~' d'ol'igitle soie~t s01!mi~à Ja.tortu!:,e, 3:l1~I11ena~esi cr'.

frefu~lesa.rabes,.~ Ep outte, par l'adoption de ces et .que.~eur.;Vle meme .se trouve'en~anger.Ces,
,rlètlX .alIl~ndeI11eQts, .• lt~1?:délégations .· •• a.llxquelles .•• a~àsements"~coupabl~s '.• sont .enGouragéspl!(·les "
(M~"F'reyre .. a. •. fait, allusion, seraietltassurée.s·•• qqC, ·,iltltorité!i. '.<1'occupation••.,Ce.st•. aiIlsi,q!.1e, ...•.dès ,,le
.:9~~I}e.qt1~soit l<l:dé~i~iori qUe.preIldJ:'~1~1\.s~em~J~e. ..13."pct()bre .••.194(5' ••le ...• gé.l1érll.t"l\1~!'iame,r,'; '~c!~tl '.

'~~~i~;,lesi>~~"~le"ts·dffi~~ls... cl~'.la:tr!,isfêttik~e$!i(l~ ,.'. "'.'..,.. l'yoir''le.r. J)ocu'~'I!1JtsOff~C'iels .d~..la.q"a.tti~~n~.s~~lio,.,ic'
.• 114ffem~1~I!.gfrlé.r"~~ .,.prf'!t~~.re~a"t-'e)"~~1S01U.t'~~f~.,de.,1'4 ..s'~~mbl~f.!'1"éra.le~ " 'CQtnml~!OIl. 1?!>htiq\le. ·. ,,;ec.~~~e' :.~~ ;;7 ·
?12", ..':;:.. ",.\6"""" .... , ",\1 '..'" . <;i;,,' ......• ' '/, . '. ',.:55etne"'s~~ce., iJ' '\ ...•. "':';,'~g,:,""''i},
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en Allemagne, a co~fitmê que les citoyens sovié.. orgahil!utioll. il. Genève, que les programmes de
tiques sc trouvant dans la situation de personnes recrutement de travailleurs ne considéraient les
déplacées recevaient' des papiers d' "apatrides", Il personnes déplacées que comme une marchlUldise.
.est toutefois évid<:mtque cela se faisait afin de On ne recrute, n-t-il dit, que des hommes vigon­
dissimuler leur véritable. nationalité. reux, alors que les plus faibles sont laissés dans
26. Avec l'Organisation internationale pour les les camps de personnes déplacées. .
réfugiés, lés. autorités d'occupation font de l~ur 33. Des centres de recrutement ont été établis
mieux pour encourager la campagne de calomnies dansle.s zones occidentales' cPAllemagne et

;'~Cl) <contre l'Union soviétiquê' que mènent, parmi les d'Autriche, et' les recruteurs parcourent.les camps
personnes déplacées, divers comités et centres obligeant les personnes déplacées, au moyen dê
"ukrainiens" de tendance fasciste travaillant pour menaces, de' chantage, de violence et de faux
les services de 'renseignements anglo-àméricains. renseignements, à s'inscrire, pour immigrer ame
Dans les zones d'occupation américainèet britan- Etats-Unis.d'Amérique, au Canada, au Roy~umc-.
nique d'Allemagne, ces organisations se comptent Uni, en Belgique et dans d'autres pays encorè.
par centaines, Elles publi~nt. des journaux, des Ces recruteurs séparent les-familles en prenant les

.revues et-des brochures qUI repandent des ealom- pères et les fils adultes et en laissant à leur triste,
nies contre l'Union soviétique et les pays de démo- destin les vieillards, les invalides de guerre, les
cratie populaire ettentenf de terroriser les per- femmes et les enfants. Selon les aveux. de l'OIR

.,sonnes déplacées eiiaffirmanf' qu'elles 'feront elle-même, plus de 150.000 de ces malheureuxse
l'objet de.poursuites et qu'elles seronrp.u~iesdès trouvent, à l'heure actuelle, dans les camps des
qu'elles retourneront dansleurpays d'origine, Les zones occidentales d'Allemagne et d'Autriche.

. 'autorités:d'occupation accordent bien volontiers Dans notre siècle, .l'on assiste à des scènes dê
des permis de publication POUt de tels journaux; vente et d'achat d'esclaves comme seule,l'antiquité
quant à l'OIR, elle fôurnit 'le papier,le matériel ·en a connues. Les représentants des Etats-Unis
d'imprimerie. et' tous les autres éléments pour etdu ROY~\1me-Uniaffirment volontiers que leurs
cette sinistre besogne, Gouvernements sont engagés dans une .grande
27.' En. même temps, les autorités. d'occupation entreprise humanitaire. En fait, cette entreprise

•.. AU t consiste simplement à transformer les personnes
britanniques et. amèncames en ~ . emagne-e en déplacées en véritable.s esclaves.

. Autriche' ont interdit .l'importation, la vente et la
dif{usion'de~journau~ et revtié~ sov!é~ique~.p~rmi 34; Ce n'est d'aill~urspas là le seul but que
lësBersonnes déplacées' de nationalité Sov1etl«tUe. poursuivent les Go'itverneritents=qes Etats-Unis,
D'autre part, ces autorités d'occupation s'éver- du Royaume-Uni e( de la Francé lors~u'i1s font
tuent à limit'èrl'activitédes missions de représen-'. de leur mieux pouts'opposer aurapatriementIls
.tants de l'URSS, •leur refusent la" possibilité de' poursuivent également des' buts militaires et poli­
rencontrer leurs compatriotearse trouvant da~s tiques. Nul n'ignore que-les autorités-d'occupation
des CàII1ps et de donner à. ces derniers des rensei- 'de ces trois pays recrutent des personnes déplacées ..
guement!! sur, la 'vie dans,l'Union s9v~étique. physiquement' aptes pour' renforcer leurs armées.
28:. Cesautorités ont poussé leur politi9,!e~elle- Ils forment ce que l'onappelle des compagniës.de
ment. loin que 'le 'commandement .amenc~,m a gardes et des bataillons de travailqui sont SOUmis

.~\ " déCidé d'éloignèr les missions. soviétiques de ces à un entrainementmilitaire;D'autrt{parti les
zones ; d'occupation d'i\llemagnDêet d'Autriche, hommes composant .ces fottnàtionsreçoi:vent un
bien que lesc~pssitués dans ces zones comptent entraînement .. en vue' dedev~nir des .àgents· de'
plus de 130.900 citoye~s dé·l'URSS. .' .v : liserVicesde renSeignements;:M.. Voyna sait que
29....Tout cela' prou.ve demanièreindubita.ble··que. les!.ep:ésentant~ des Etat~\Ulli~ .et du Royajt~e-
les au.torités d'occu.pa.ti.o.n··am..ér.ic.ain.es .et britan- Uni.Iuîapporteront un d~rnent~. Cependant, 'lla

à sa' dispositionauffisammentd.e preuves pour
niglles. .désirent•. emp~cher:. le.'~~pat!iemen~èt· a.flirm.,.·.erque ces ,d~meritis's.bnt' p.ure. Jl.ypoc.i'isie.
qu'ellessont°X:esponsables de la triste.situation: q\11 . . , ,..' ..
règneaujourd'huL .' ., . . .o35.=,~I. V'oYnafait.état:.dHm avis·publiéi,le·
30." I.'ort· ;po~rrait .se·dCIllaùder .qu~rhut le~ 28a,oùt'l949, parle journalnâtionàliste:ukraiitien

• 'GoUY.. ernem~nts·. 'desiEtat~-Un.: ia, .duRoyaume"Un.i ·N~d,ill!IPll.~ai~5antàAschaff~I1hourg;.e1t A:~lema-. ,.'
,1 et':deJa,France·potir,stiiverit'enagis$antll.insi~;La.gne;./€e~ av~sdécJa:ait,ue, d:apr,ès 'un~ tnfo~·

r~pon~~·estfourriiepa.r,'1~"sd~~lar~ti()ns ~ec~rtain~ 1l1a,tlon d~~, lOIR" 1arIllee .des Etat.s-Un!s a:~:
tete'sentaôts'desautÔrités .. d'()ccupabonetde' commence a r:ecruter des6personnes èleplacees p

...... '1'6IR;.C'est Ainsi q1Je~.dès.le§,~~<:eni~œ194!,l~... former desJ>ataiIlons de travail ét.dès compagnies

.}".g~.n.e..•. ra,.l·•..··McÉ.',è.~n., ·'•. é.i:.riv.a··.i~..·..dan.sIe.. jo.U.'·..rna..J Pà.Al,Y, ' de"'ga~des. La durée des .contrat~variaitd~un,.·à..,
T 1 h il M Po t L d six~~n~. L~s'membres de 'ces;fdrmàtions,étaiel1t

., . ", :}i!g"ap ..,an ..or~~~w·.s ide.ol1.r.~s •. qlJ.~ . e.n.h'. e.'.. t.. éilU.S. ,pa.r.J..'a.tin.·.·.c.·e. '.' L.'.·.es· ho.m..·. '. me.s.· ,.de.. m.().in.s.·.de ...•·..
"''f;; . ::sOtl'avisl;i" situaHonétait entièrement anormale.. .' .. c, ~ .' fll" t .

..." .Les' .p'erso.nri~'s, :d,epl.··acée,s.·' ~on~t.ittient., une" ma.in-· 44alls' 'étaiexii:'adinis. ';Les autoritéss ·~uhai: l~n;
;\:\;.,, . '. . 'recrutetsùrtoùt'desP(jlonais,c1es'UkrainièIlsA .
~."( .4'œuvre~lihre~t,la.bon 'matche .et pourt.ant on"ne .:des .BalteS; .....~; ••. '. .' ;'. ...;" .. ;: 'J,' ',' ." ...••.. .
!':f:: . ,,' l~~~ili~~:,l?~~;,~~l:rj,;y(.a~~i~~;~j'Q~t~\t;le général'<<Iu:~., .. . . •.. ,. ·..0 '. ." •

;'·i:i;;,··,' ..••...t1l~~re)~n:,,~la,l~Q~l~:: IpffJ;e .~~.I.a .•:dema11.de..·9\la..36.·I.es ,a,utorft~s.<i'~ccuPatiô'nn~'Ja2:one'îf~~~c; !;
)". ;' ,···,trans·former, des, :consommatellrs '. eQ.•produ~teu.rlii. A~aise:recrutent.::des:personnes"\4ép.l::l~ée:&' pour,;'I~·' .•'
~~r,:.·(,\·":~ai';':'~ii~:ilridi~\1~iqu~,ê~ S:$>ppb~'ant'~ü·l'â~~tr.iè~.... légion· ..•étrat1gère··..etc'les')'~nvoiènt;.·· en •..:.Indqc~l~e: •.....•.....•
·"·'·'·.'/·nïènt." èertâins :milîèttx' désirent r,çonstitûer "üpe . ;ç()Inbler)esyidès des~!9rmatio~sqûilùttertts~rt.~r.~;'i 0

\,,:l!f;,'··~i'éserte,,;iIeiffiallÎ-d!&~~re àbôb."·titarcliê.:'I,M......la~ép~bli<1ue.dll ,.v~ettiâll1.i: ". '.•';," ••.. o•••••••• :,,:.:,,;. ,. '•• :: •• ;

·~·;o"~;it~pt~s.e~tïi~t~d~·l!ÇI~!h~,~is~~W~l~rir~~M~·P~s<;·3î::ii,~'à~t(e'~~ff~:~n.·.1\iitd~h~·et.~h"Ati~tria.gl1e·
':i,.····.'~~·~·~~~~~in,~·Ç~~~~'.A~~~i~t~~ne;~t.eri>fal~,~~ll~g~~ ••' ·()c~identare~~.~l·e*·{~te.·del:l:ai~ain~§;t:te·~hl11Ps,iô. ....
:..:.·..••.(le.y~1l~r,eJ~s,Jj~~~9~~es,4~~l~~5~~~iC~m~~'~'!y~I~~~;, ••... tiis~s·rn~litail:~mertt·.:·et,.~~trè,ten1Js.: ".fl',aI~.'

.,:~\ ..32r'~C(éJtiii#iii"qüé:le.:Dit~ctè~l'g4ttét~~~d;-'l'QJ~·,·<,~t1tQd~é~··:4~().çqqpat,i(jti,9k<!~'rQI....,.... ..' .c,r~~i,q
:r'·/·~dé~l~r€;~ 'le\;#:;marj19(J8~.'à··ûn:è>réun.io~:dc;;~eÙë,'aê~·~~s.;çamp$',:sonf 'gérî' '. .nient,.g~!!cti co••• ,'-

,l.< _,~,:':.I > ,_,'C' ,:','; '''.. ' <,.:' J.S:~~"." -,"-':: l, ' ,',:._ ':: '''.\~' ,~.'.., '~'ci' ~ ,". ~~'~:.!,":~: ... ;'J':...':', /~:;., ".0' __->_,',i?:~·:'" : '" , ',>"": "::',' '(" ',,','" -: '1-',' -: :;'.p,,_\. _"., J,' " :. \ ":-',";"- -.' ,. - '-,',." .. '. , '~-~\/' " , ,',' ,
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38. Il existe non' seulement ce qu'on appelle des
eat,nps ukrainiens, mais aussi des camps polonais,
russes, baltes et autres, Dans tous ces camps, l'on
prQcède à un entraînement militaire, à des exer­
cices· tactiques, M.' Voyna estime qu'il a pleine­
mentle droit de demander à l'Assemblée générale,
aux. représentants des Etats-Unis et du Royaume­
Uni, contre qui sont dirigés ces préparatifs.

J'

guerre ou des traîtres à l'Union des Républiques
socialistes soviétiques ou aux tJ~s de démocratie
populaire• .M. Voynaénumère 15è'mplacement et
la désignation d'une série de ces camps;

nerait la protection que l'on accorde à des ~
criminels de guerre,
41. La délégation de la. RSS d'Ukraine consi­
dère que le problêmedes réfugiés et des persnnnes
déplacées ne saurait être résolu qU~ par l'exécu­
tion intégrale ethonnête, par les Gouvernements
des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et
de la France, de leurs obligations internationales
relatives au rapatriement ainsi' que par la mise en
œuvre iritégraJe des recommandations de l'Assem­

"blée générale en date du 12 février 19461• Le
projet de résolution présenté par la. RSS de
Biélorussie tend à ces fins. Aussi la délégation de
la RSS d'Ukraine votera-t-elle en faveur de ce

39. On ne lui répondra certes pas qu'il s'agit là projet et se prononcera-t-elle' contre le projet de
d'une entreprise humanitaire, Fuyant le juste résolution de la France et des Etats-Unis' que la

ochâtiment de leurs crimes, nombre dequislings Troisième Commission a adopté.
et d'agents fascistes ont, après l'effondrement des. .'
armées hitlériennes eu Eurolleorientale, fui vers 42. M.DE ALBA (Mexique) espère-que c'est la .,,'
les zones occidentales et se sont placés sous l'aile dernière année que l'Assemblée. gériérale s'occupe
protecttice des autorités" d'occupation anglo::: d~ cette question qtü a donné lieuà des débats si
américaines, qui se sont empressées de: leur accor- longs et si passionnés à l'Assembléecomme àIa
der.des droits de réfugiés et de personnes dépla- Troisième Commission, L'Organisation Interna­
céeset de prendre .. leur défense. Parmi ces tionale pour. les réfugie!?,' 'g:u~ a fait l'objet de
II réfugiés" , il existe des traîtres de nombreuses critiques sévères, cessera ses activités en 19Spet
nationalités, et notamment de nationalité ukrai-. les Nations Unies créeront, pour la remplacer, un
nienne, M. Voyna cite les noms d'une série d'indi- nouvel organisme, dirigé pàr u~ Raut Commis­
vidus qui ont été des agents de l'Allemagne et saire qui serachargé d'assurer la protection .dés
qui;sous la protection des autoritésd'occupation, réfugiés~ , '
se sont transformés en "démocrates". Aujour- 43. La délégation du M.exhlt'ie consJ.·dère,q'ueIe

.d'hui, ces personnages sont entretenus par wles .
. , . fait d'approuver, le projet' en cours .d'examenautorités d occupation et, encouragés par celles-ci, . .

1l}ènC-\lt un travail de sabotage contre la RSS étendra .Ies pouvoirs de cette organisation-en lui
. M V . d 1 donnant, en quelque sorte, un nouveau mandat et

d'[Jkraine, .... oyna pourrait onner es noms en lui faisant jouer un.rôleplus important sur le
·decentaines d'autres traitrès qui ont-surles mains, plan international.-.'>; ' . .
te-:sang .' de leurs compatriotes ukrainiens et qui, " -,
aujourd~hiii;se sont placés sous laprotectièm des. 44.( De l'avisge,M.'de Alba,iln~s'agitpas que
services de renseignements Britanniques et amé- les Nations Unies :absorbent YOrgà.nisat~on inter­
ricains." Ces services font maintenant de leur nationalepour.Ies ,ré:(ugi~s'et assument la ~respon.­
mieux pour que ces criminels obtiennent lestatut sabilité de~a.,sitt1a:tion fii.1ancièref1i1 s'agit, au e .

'dê réfugiés et soient entretenus par l'Organisation contraire, de-créer; un nouvel organis111edépen-,
des ~ationsUhies. ' #' dant de l'Organisation des Nations Unies, chargé-

-' c:te, la protectionmqrà,le etjuddiquecles réfugiés,
40. Tout cela 'montre 51uèlssônt les buts q,#e des 'flp~trkles :etd~~ p~r#ioilpe:.déplac,~es. p'~près
po.u,rsuit .leprojet de résolution franco-américain le. ràpportgu Se~retaJre general,?pg.OO.O'dollars, '
so,ûmispar la Troisième. Commission à l'Assem-, seulementsuffirorità assurer Ie 'fonctionnement
~lé~, géllérale. Par .ce projet, les,Gouvernements. administratif .de .ce nO!l~el organisme placé sous
<tes Etats,.Pnis, du, Royaumè-Uni et de la France la'dir~ctioild'ùnHàqt COÎ11missai:renom~é'par
s'efforcent, de reporter sur l'Organisation.des l'Assemblée générale; La ciéatioll"decet orga~"

.Nations-Urnes. toute JarèsponsabiHté morale de' tli:smeJ1e'~chat1get-a ·tien àu bilaft"d~ la 'gestibn>de,
'l'échecqurapatriement et de la protection accor""-1'9rganis~tioninternationale pour.lesréfdgiés., ". ,',
déell,ux criminels de guerre. Ils,ignorentdélibé- . ,'.... '. ,,~' 'r· ....•.
rément >;I~ .résohltionde 'l'Ass~!Il1>lée~énéralede 4S;;.i:M.deA,Iba :èonsidère.qtie la .·sommeÏJ;H1iq1,léë.
,19461

, ' qui à. 'établi "que l;ijâclir·priÏ1cip~le.en,.ce' n'est pas .exagér~eet •. sai délégatiQnJ:;st,dispQ~éeà
. '., ~p~"çonceni~lesréfugiés~t'leà, per~Qnri~s qépla;: .:appuyer lepro}et·ert,çours ·,<;l~~xamen's1irila;'ba~e.
•o~ees,co~sistait' •f1.encourag~1O;Jet1r; rapa,triem(j,nt de,'cette .somÎTI,e. . ,>.

' <!~I1(J~s"plùs brefs. f,1~lais 'p?ssibl~,.. I,.e,~pÏ'oj~tde, 46.. ·.• LaptopÇ>siH(>n,(;le\~,âélegati,q\1.',fr~p~~~~
res.o1tltfon ne~en~i(:mneri1~l1l~ "rjas~le rapcj.triètl:i~~t'était èonç!1~'dal1S tin~~prit ·gén~reqX:.:efprévo'yallt
·ttllproposed'établirûn HaufCoinmissariatpour' ef.~.e.·~...f.o'-.n.'.da.'I.·t. '.sù..,.'.r..'.l.,.~e..x... ·iJ..é.. :rie.tt.c.·e;,d.·.. e.'.'~.la.:·So...'!=..J.é..t.é.<;le~..',.
e~I:éft.tgies;'qtii·assumerait,le,;,!lpnt,eti:x>·héritage. N" 'd""'" c' d" . "," D' r '.,
de;l'OIR, org~misationi'que;~'danslè'pay~ de " at1Q~s, arts~~qmalne;:. . an~,~n ,:espntd~ . "
~L;,;Yo.y.na, :on app-ell.e:"i.~sti.tt1.tion... ":sp.é.c.J..a.li...sée.dan.s... .cot1cil~~tioq,'la' Ç1él~gati~~Jrançaisëa:~~<:ei?teles;·. .,' .'.
le commerce;des,escIay.esetJaT;dissiinulàtionde~'" co.rùprl?iPis'!p~cess~ir.es· ·.P'OllirfqU.e,~a, ...·.prqpQ;;itiQll" ......•• '.':"';
enminels de~errë".\Si :llÂ.s~emplée'géÎi~rale ' pui~s~être:~~tnbihée,~yé~ 'ç~lle,~~s '~mt~;,t;J:rli* . '.,,"
.adQptait ...•"ce,prbjet~eller{lnierait'.les"dédsions· C~e~tàidsi,Pkrex$~l?I~, {llle~~conf()ctl1l~t;I1~J,1t~U2 ..··::.'~
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. ',' SO~~>~Qr:edr;ait: la:;réduoti9n de féfugi~s et. d~ per_deYàit/êtrêlIlôiniti~pa'rJë'S~crétairege4éràl'al!>rs';ici'>
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47. La délégation du Me.'tique estime judicieux aucun doute, les Etats qui disPQseront des.~
1; l'amendement des Etats-Unis relatif Il l'appel aux sources les plus importantes ou qui seront les!

organismes privés ,et aux Etats non .membres plus directement intéressés Il la questiQn seront'
(A/1162)'. 4 délégation du Mexique votera éga- ceux qui contribueront au financement des actiJ
lement en faveur du premier amendement des vités du Haut Commissariat autres que les aeti­
Etats-Unis; en effet, le Haut;~' Commissariat vités purement administratives.
devrait effectivement s'occuper en premier lieu 54. Le l?roblème des ré~ug.ié§ est d'~p.e impor-'
des réfpgiés auxquels l'OI~ a porté assistance; tance capitale pour le maintien de la paix inter":
mais, ultérieurement, d'autres réfugiés et apatri- nationale. Le problème des réfugiés en Europe a"
des qui se trouvent dans, d'autres parties du monde sans doute été une' des causes principales dit:
s'y ajouteront,' ce qui elargira .le champ d'action retard' apporté Il la conclusion des traités de paix!

a du nouvel organisme. "~vec l'~utriche et- avec. l'Allemagne ; on a égale-:
"'48. La délégation du Mexique appuie chaleu- in"t:nt pu constater que la question des réfugiés de:

reusement le deuxième amendement des Etats- Palestine a provoqué un grave malaise' dans cette:.
. Unis (A/1162), car elle estime que, pour éviter région du monde, où l'on fait preuve de .peu~

des difficultés internationales, il est nécessaire d'esprit de coopération internationale. Le Proche-'
d'obtenir le consentement de l'Assemblée générale Orient et les problèmes qui s'y posent du fait des'
avant de demander des services à· des, organismes réfugiés restent un sujet d'alarme pour l'opinionJ
non. gouvernementaux. ou à des Etats non publique, et pour' l'Organisation des Na,tions·
membres.' Unies, dont ils ll?tettenten cause la responsabilité.;

49. En ce qui concèrne l'amendement des Etats- 55. On a beaucoup. discuté et. critiqué le fone­
Unis visant la suppression.du paragraphe 6 de tionnemènt de l'OIR. M. de Alba espère que, sous;
l'annexe (AI 1162) , la délégation -du-Mexique hl direction du Haut Commissaire, l'aide aUx:
préférerait le maintiendu texte~riginal;elle juge réfugiés, aux apatrides et aux personnes déplacées.,
utile, en effet, de laisserau Haùt Commissaire ou. renforcera le prestige de l'Organisation et contri-:
à un service des Nations Unies la possibilité de buera au maintien de la paix. .
seêhargerdu' rapatriement, conformément au 56, Le Président de',-l'Assemblée générale a
pOint de vue exposé à l'Assemblée et en Commis- déclaré que, en dépit de toutes les difficultés, la,
sion par les délégations de. plusieurs pays slaves session. en .cours de l'Assemblée serait la session

, et arabes. M., de Alba. rappelle qu'à la Troisième d . M d Alb ... ' ..
C:.'ommili.sion.la délégation du Mexique. ava.it pro- e la paix. .... e a partage cette opnnon; èt1

'. .ne peut .accepter l'avis de certains .'qui affirni~t,
pos~ qq~i. soit tenu compte, si possible, du point que le travail de l'Organisation des Nations Unies',
dwevue'exprimé dans laproposition de la RSS·.de est vain et constitue une" source d'inquiéttt.de pour,)
BiélQrussie (A/1133) au sujet dès rapatriés.. . lemonde. Fort heureusement, il y.a desgensqqi':

,SO.LesEtats arabes ont affirmé que le pr.oblème pensent différemment .et qui. croient que,. -sans
.. dés- réfugiés., doitvêtrè-résëluavant tout par .des les Nàtions'Unies, lasituation i~terl1atiqn,ale:sê~ait'
mesures de rapatriement. Le Haut Commissaire 'encore pire qu'elle n'est et qlte'~e l11onde:viv~it!
devi"à encou'ragêrla< conclusidnd'accord/ibilaté:. sops le règne de la violence. Les~Na~ionsUni.eS:
rauilC, entre les Gouvernements iIltéressés afin sorit une 0t:ganisationp9ur le1ÎlJlintien de la.'

~ d'a~surerque le rapatriement s'effectuera confer- .paix et le 'respect, dud,roit; l'huptanité;potirra'
Ùlétllent 'à' la volonté libremëntj exprimée 'des continuer d'èspérer tant que l'Qrganisation.étq":
intéressés;'" diera de. bonne -foi et .dans Ui1.esprit"d~ ..collabo':·•

.:'M;:: C'est'·,. ,pourquoi'.la .<iélégation' du ':Mexiquè' ration les problèmes .qui sepÇlsent"à .~lle.;". ""
votêi'apo~tlesamenl:lèments Nos 1,.2.et 4 pro- 57.'" L'adoptio~dûptof~tencou ..s;j:l'~x~ehPeut;
~~~s.,par·l~sEt~hi-IJnis,··,èt .pour .lemai~tien.du contribuer, au maintien. de la paix.M•. de.iAlba~

'J:laràgr~phe;~,' del~ann~e. .... :,. .. . . ", . espère que, 1950,seront,résoluli;lès graves'pro,.':
~Z~". 4a·, <ie'légâtion,du.:Mexiqueconsidère·avec.'blèmes des ,réfugiés.d'Europe et .~e 'Palestine,:-ett
il1t~r.êt l'àmend~lllentptésentépar ,1eB.ré~il. qu'eO"1951(laprésençe du nouvelo.rganèd~s;
.'Ç~J;tl;lins9rit déchl~~: qu,e.cet .a~end~me~~.éta:~t .~~tions 'tJIlie~';consacré à'laprqtecti~r1 ?esré,f-u;; ..
's1!P~r~u~ '.911e .les d~SP9s1b?ns;'qll'll.prQpo~~\so~t . gies.fera '. ren~utre .laco~fiance. ~t l~" ~o~n~ .~t~n.~~ ;
deJaprey~espar; le Secretarlat,;etqu'lLni~fa.~tentrelesnatlOns '~. -: >. '<',:'.;
:9.u'i~pl~~li~r.,u~~.au~eri~a~iort'~éS:;~onfbùtior1s ~8. ..' Les •~~o4~r,ant~s .physiêJ';1es è~la"~~wofalisa"~

..r~lattv~~. a~JC f~als.~ adnllnlstrat:Q~,"~,~de Alba bondes. refùgles sont. tln .Su)etd~mquu:tl1~epo.u~;
"lf.cO~$~~~f~,·91;J~5~t a~en?-elllen,t p eSt" p~s,~\lpe~a\l!.. 1~'tri~)D4eèntie~; il'J~ùty: lDé~Ù'e"fi~,,~~,r.o~~:~~u!~
i m~~~exgl;~catlf',:~t .•q.tillpr~c~s~. que.~el1~qul . éviterq1J.~:~'in,s~~bd!té -; ~~... le\ress~nt~~e~t~,,)!~,~

:." ,",'~l?ll-~?ttY~~o~~: Je ... ,p;()Je~ ..He..:c~nt~~~ter~nt,au~~~ .... gagn~ritpe:~~stesrég-ldrls ·d\irn~p.d~ etn'~fa~s~~t_
",~.;·,,~~~I'~~~g~~e~~I1tec?~Wllllqll~~que .~e!u~d~llour . régner' une"inenac~perrilatlent~.. ~~~~l:te; v • ' ••....•

'."·.\'\tOll"au',fOllctlonne.rn~llt.deladmmlstratlon'.du,< .c" ....•... ,.... ..' ,< ..";,' .;" •...•..• '.' '.' ". ...1" ..' (; .'
.,;:;P,6\lv~lOl'~~~~T~.~~·Bro,t~.SFi9~,qtii:dqifêtr~.,.ct#. .59.,·J~~Q~~éga~.ioR·,d1J:!\fêJCique';e~p;è!~311e<en·
,:,·:J~~t:':lrp~~n~sf~~~l},;4~~.N~tl,(WS;U~1l~~.· ~Il:~1Jf~1} .. ' 19S~t:~p~~!i l entree; .~rt. ".J~nsb?nS",d~ JI~u
'f:'.ç~s'on:l1'asonge>·,a< assuIl1er;la: :l'espOns~blhte "..fLÛlllm.ls~alr~des.;Natlons U~le.sh II ;s~ra .p.os~lbI;
. ','~:ifin~rtci~rè:d'untptbgrâ'mitle·ànàloglteJëeltH'qu~à. ·'.de;'résoudre.l~ prQl>I~mè. utgènt .èet,àngo.s~a~l;
".··,.· .••·.rtli~:~rt ~ttv:renOIR·aittofit~" 4esder~iè1'esann~élù, .·&:éf~giéset' ·que:l~on:·.entrera· ..dal'l(;uri~ .ète.,.
, , .•,;',., ".,.",.;."./ ',.", ••. , •., .•",.".;., " .. , ' ,.;.•..:.. ........,;~!.,\:.. '.' 'll'b'" .'t'" ··:,'f" 'd '.' \·tr·,., t'o'U'S '·'"les,.Et~..'.S3\'·"lJYi " .. h:,···,'}i·f·tb fv~!lê •. ço .~.,. ora lOI1\;c~c()neell,e, ;' .·..i;'·.',.,

.... ·•··•.·.'·\S1·.·;~P:l'e,I?ll ", ;fJll~li <I~~~'.~' ~.! ·.·~.l~ .... ~.~~" '. '.. ' . Mernbres;·de.·rOrganisàtioh.:de$,~~tlOt1sp'nle~
."t~prC:;~~I)~~t;a.t,l'~,r;~~l,!~·~e~t.Ja~~'p;rll'lcwegel1E;r~,1 :,' .."., .,<i,. ,", l,::':' ..):.,; , •.':.:: "i'':',: ',' ",!

<. .. ;·'·~~.i!l,:~t~.nfi::~~~P,tê ..~;~n,~trll~~~I1,t;/~~,i?r9bl~rp!e ... ,~.••.I$~P~t;:I~Y?l~I~I~~. {~l}10l1 tie.~ ~g~~~P~!~
'~,q~~$,~r~~~4~~~!~s~u~è;·~a~~~Y.9~;•.!1'~~~~~t.$'·çs:?ç~~h~t,e~',s()Y'let19ue~J,···:fo,nstélt.e9u:e.).:<?r~~

t.'ia.û.Qo~1J.ro:eÏ"lt;'qpl!.se.l'apr:esent~·!$qll(;:P~t1'.;! ...t19I)'.·'QesN:lb()lJ,s!'Unles'S,OcCt1P~ ·.·a~P.\11S' .r;e~

ê.lêE\Îirt\~é;;~:· ..~te~:9~..~~:~~~~~~~~~~~t~':/~~i:Z~A~à~fa1VI1Jt:s>~~1~~·1~7~2~.~s;.,
t?I~$":;·ë6ritt~.u 1. .~taire~>dès\Et~t$1{S~l1s;J":.:{s~emffi~,~;gérlg:a,I~i~:l1d9P~éii~~~ .
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aut~es que leur pays d'origine, violent délibêrê­
ment les obligations qu'ils ,ont assumées p.nr les
accords qu'ils ont conclus avec l'Union sovlétiq\le.
Pour mieux masquer le caractère illégal de cette
activité, ces Gouvernements ont créé l'OIR. Ils
ont placé des criminels de guerre et des traîtres
à la têté des camps que cette organisation a
établis dans la zone occidentale d'Allemagne et
d'Autriche.
67, Ces personnes chargées de l'administration
des camps remplissent la tâche que leur ont
confiée leurs maîtres et poursuivent parmi les
personnes déplacées un travail criminel de propa­
gande dirigée contre le pays d'origine des réfugiés
et des personnes déplacées. Ils poussent ces mal­
heureux à ne pas retourner dans leur pays
d'origine et n'hésitent pas à recourir à la violence­
contre ceux qui demandent' leur rapatriement.

68. M. Paniouchkine cite à l'appui de ses dires
unedéclaration émanant d'une personne déplacée,
récemment retournée dans l'Union soviétique et
déclare qu'il pourrait produire une masse de
preuves semblables.,

69. En s'opposant, au rapatriement, les Etats­
Unis d'Amérique, le Royaume-Uni et les autres

,pays poursuivent des buts bien déterminés. Une
information parue dans le N e1.V York Times du
26 août 1949 indiquait que, d'après un membre
du CongrèS"âes Etats-Unis, les dirigeants des
services de renseignements américains avaient
demandé l'introduction dans la loi sur les per­
sonnes déplacées d'une disposition permettant à
15.000 réfugiés de pays d'Europe orientale d'émi­
grer aux Etats-Unis. Ce représentant a, ajouté
que les services de renseignements des,Etats-Unis
,avaient besoin de ces personnes pour obtenir, des
informations sur ce qui se passe dans -les pays ,:
d'Europe orientale.
70. D'après te compte rendu officiel.des débats
de la Chambre des représentants, en date du
4 novembre 1949, un des représentants a déclaré
que, à son avis, il ne fallait pas envoyer de jeunes
Américains eu Europe pour combattre l'URSS'
et les pays de démocratie populaire. Ce but.
pourrait être atteint autrement, et sansrecruter
de citoyens allemands. L'Allemagne, a dît ce'
représentant, possède des ressources humaines
très grandes; des milliers de réfugiés se sont en
effet assemblés en Allemagne occidentale. Il fa1,1t
trouver de .'la nourriture et un toit pour ces
hommes, a-t-ilajouté. r.:

71. Tout cela corïfirme ce que M. Paniouchkine
vient de dire,à savoir que certains payss'effor...
cent d'utiliser les 'personnes déplacées poJ.11' des
buts d'espionnage et pour d'autres entreprises
criminelles. " ' ,

• < .. ... ..<: 1).0 D
72. C D'autre, part, lésvmêmes iGouvemements
utilisent les per~onnes Qéplacées comme ~,ain­
d'œuvre à, bon marché. Ils recrutent, parmice,l> '1

,.65J.LécCiouv~rnement australien, de son côte, malheureux des' travailleurspour'les besognes ,les i\

'a/'déjà JmportéÎ%OOO rêfugiéset, personnes plu~ lourdes .ët .les moins bien payêeset pour les
t~eplacées ,eta l'intentiçn de faire venir, en tout, besognes que .leurspropres ,citoyens. n'acceptent
~,prèsdel$O.OqO personhesqüi ~eraientel11plpyées pas. On sait que, des agents de-recrutement des
.a)~"fon~tructlon de routes et a d'autres travaux Etats-Uqis;,d'Amérique, du Roya1Jme-Uni, de
",'Pentbles. ,.,. " l'Australie, de laB.elgique, du .Brésil",du Canada.
".;' ,,' ~ -.de~Tttrqu~e etdiautrespayspoursuive~tl~bre;
j(i6.:Tout' cela ,confirme que les ,Etats-Unis méfiFieurs activités dans lescal11Ps.,depers8'nn~s
d~4.métique,.le:Royaume-Uniet la France, qui dép)acées; C'est ainsiÎqueÔans l~'tone d'occupa­
prtt:entrepris 'deréinstaller illégalement les, réfu- 'tion aluéricaineen Allemagne travaillent'soixànte
, '~set Jespersonnes,déplacées dans, des,' pays recrutel1rs ftançais,quarante-neut recruteurs

ielle elle in~'1uait que la tâche princlp~le en
'qui 'Concerne les personnes déplacées êtnit de

~ttre leur rapatriement dans le délai le plus
~ ~ possible.
; ~ La délég.\tion de l'URSS estime que le délai
r'ui s'est écoulé depuis l'adoption de cette réso­
fution aurait dû être suffisant pour que le ra~n.­
·e.IU~nt fût terminé, Malheureusement, il n en

est neri;\,
'e:~ Selo~\ des données officielles fournies par
'rOIR, depuis le Ier juillet 1947 jusqu'an 31 août
1949, cette organlsation n'avait rapatrié que
66.000 personnes. Pendant le même laps de temps,
6QŒOOO personnes avaient ét~ réinstallées dans
d'autres pays Membres de l'Organisation des
Nations Unies. Ces chiffres indiquent le caractère
.du travail auquel l'OIR se livre sur J.es înstruc­
tions directes de ses maîtres, à savoir les Etats­
Unis d'Amérique, le Royaume-Uni et la France.
I~s montrent que l'OIR ne s'occupe pas durapa­
tri~ment des réfugiés et des personnes déplacées,
mais qu'elle les réinstalle dans d'autres pays. Ils
montrent également que les Gouvernements de
pays tels que les Etats-Unis -d'Amérique, le
Royaume-Uni et la France, qui agissent par
'l'intermédiaire de l'OIR et se cachent derrière
cette organisation, se sont refusés en réalité à
mettre en œuvre la résoluticn adoptée par
J'Assemblée générale le 12 février ,1946.

,.63. D'autre part, ces Gouvernements refusent
d'accomplir les obligations qu'ils ont assumées
envers l'Union soviétique' en ce qui concerne le

"rapatriement des citoyens soviétiques libérés par
;les troupes alliés et la façon de les traiter~ Ces
!obligations, comme on le- sait, ont été assumées
par les Alliés dès 1945. Le Gouvernement de

•l'URSS, qui a conclu ces accords avec les Etats­
\Unis d'Amérique, le Royaume-Uni et la France,
.lesct intégralement exécutés. L'URSS a rapatrié
depuis longtemps tous les' citoyens américains,
;.britanniques et français libérés paf les troupes
soviétiques au cours de la deuxième gu~rre mon-

jdiale, Par contre" dans les camps de lDersonnes
'déplacées situés dans les, zones d'occupation occi­
dentales d'Allemagne et-d'Autriche; îlse trouve'
encore des-centaines de milliers de citoyens sovié-

i,Hqttes .qui avaièn,t été emmenés en esclavage par
•les fascistes. Des centaines de milliers de citoyens
soviétiques, d'autre part, sont emmenés à l'heure

i :ll.ctttelle 'aux Etats-Unis, au .Royaume-Unf au
, IIIJlmada" en Australie, en Belgique et dans des
. . ,pays deJ'Amérique du Sud. .

~~,'(.; .. ','. l

\64. .La presse amencame indique que, depuis
)quelque, temps, il arrive régulièrement en Amé­
'tique' ,des, .bateaux' 0 transportant ,des ,personnes
~éplacées.; Il a" même été indiqué que la cent

,millième personne déplacée se rendant aüx Etats­
<,Uîjisaquitfé Je port de Bremerhaven le 18
. ()ctobr~. 1949. '
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canadiens et trente recruteurs néerlandais. Ils
n'embauchent que des gens bien portants et
endurants. <-

73. Lors de ln discussion, qui s'est déroulée à
la 243ème séance plénière de l'Assemblée géné'ralc,
de ln question des mesures discriminatoires à

/f l'égard de la main-d'œuvre étrangère, ln délêga­
d0I) de l'URSS a produit nombre de faits qui
connrment que des mesures de ce genre sont
prises à l'encontre des réfugiés et des personnes
déplacées en ce qui concerne les conditions de
travail, le logement, les mesures de sécurité
sociale, etc. Aussi, M. Paniouehkine ne s'étendra­
t-il pas plus longtemps sur cette question.

74. Quelle est la situation réelle des ré'fugiés et
des personnes déplacées? Comme le montre le
mémorandum de l'OIR (A/C.3/528), cette orga­
nisation espère avoir réinstallé 367.500 personnes
au 30 juin 1950. A cette date, toujours d'après ce
mémorandum, il resterait dans les camps 292.000
personnes, sans compter 150.000 personnes qui
se trouvent complètement à la charge de l'OIR.
Il Y a lieu de faire remarquer que cette dernière
catégorie se compose, comme l'indique l'OIR, de
gens qui sont seuls au monde et incapables de
subvenir à leurs besoins, ou de personnes isolées
ou de familles qui ont besoin de soins constants
ou qui, pour des raisons d'âge, de santé, d'occu­
pation, etc., n'ont pas été réinstallées dans d'autres
pays.

75. •Tout cela montre que les véritables maîtres
de, l'OIR ont faine tri parmi les personnes dépla­
cées, ont-choisi celles d'entre elles qui étaient en
bonne santé et qui pouvaient être utilisées pour
différents travaux, y compris l'espionnage. Ce tri .
une fois fait, ils n'ont pas l'intention d'assumer
la responsabilité morale et les frais matériels de
l'entretien des enfants" des femmes et des
vieillards restés dans les camps de l'OIR.\

76. C'es~ po~r ces raisons !l1.!e les pa:r~ dû' bloc
anglo-amêricâin s'acharnent a Imposer a I'Assem­
bléegénérale. le projet de résolution de la
Troisième Commission prévoyant l'établissement
d'un Haut Commîssariatpour. les réfugiés. C'est
le Haut Commissaire qui devrait assurer la pro­
tection des réfugiés et des personnes' déplacées,
La délégation de 'l'URSS estime qu'il est néces­
saire de s'arrêter, sur cette question. Nul n'ignore
que tes réfugiés et les personnes déplacées ont été
victimes de l'agression fasciste; qu'elles ont été
enlevées de leur pays par les autorités' d'accu­

{,pation fascistes <:~' qu'elles.ront; été ob.ligées. de
fravailler' en A.l1eniagI1~. ,Pqur.autantqu'Ils n'aient

, pasétéprivé~.,de leur nationalité par l~ut: propre
',pays~,ces-malheureux.sé trouvent~trecltoyens de

cértains Etats. Très naturellement, ces Etats leur
doiventune protection qui ne sauraitêtre confiée
à,qui que ce soit. Ç'ést pour ces-raisons que la
délégaHon,de'l'URSSestimeque là création d'uïi>
-Haut, Qdinmis§ariat, pour les réfugiés et les ,per­
sbnnes'dép!ac~es, chargé de la. prôtection de ces
persol1nc~, cènstituèrait une ingérènce dans, les
affaire$,intérieures des Etats Membres de l'Orga­
nisation des .Nations Unies.et serait, contraire au
I>l.lragrapHe2de l'Art~c1e 7 de laChàrte.ainsi
qÙ'fux" résolutions •adoptées ~ntérieurement', par
'l'Asse11:lbléeJgénérale; . ' '

"'._ -~~,;'3 _<~~i,

,,77~ 'La. 'délégation d,e,-l'UB-SSenteild également
attirer 'l'attention' SUl" .Ies inquiétudes/fort:- légitl»
mes d~ c~rtaines \~élégations, ,qui r~do~tentque

l'adoption des propositions de ln Troisième
Commission n'entraîne une très forte ~mgmen~
tatlon du budget de l'Organisation des Nations
Unies et, conséquemment. de ln contribution de
chacun des Etats Membres. La délégation de
l'URSS a déjà dit maintes fois, et elle le répète
encore, que la solution du problème des réfl1gié~

et des personnes déplacées 'le saurait être trouvée
que dans le rapatriement.

78. Pour toutes ces raisons, la délégation d~
l'URSS votera contre le projet de résolution de
la Troisième Commission 'et soutiendra le projet
de la RSS de Biélorussie. qui fournit les moyens
de résoudre ce problème.

79. M. CORLEY SMITH (Royaume-Uni) souli­
gne que son Gouvernement attache une grande
importance à la question soumise à l'Assemblée
générale. Il remercie la Troisième Commission
d'avoir pris des décisions de principe aussi
importantes. ,

80. La question en jeu est grave et il est urgent
d'y apporter une solution, car elle affecte un grand
nombre de malheureux qui, pour des raisons
valables, ne désirent pas rentrer dans leur pays
qu'ils ont fui. La proposition contenue dans le
projet de résolution A de la Troisième Commis­
sion, tendant à créer tm Haut Commissariat pour
les réfugiés, en vue de conseiller les Gouverne­
ments et de protéger les 'réfugiés, est une consé­
quence inévitable de la période de guerre. \

81. M. Corley Smith tient à préciser que la
délégation ..du Royaume-Uni ne considère pas le
Haut Commissariat comme la continuation, sous
une' forme nouvelle, de l'Organisation interna­
tionale pour les réfugiés. L'OIR a eu des pro­
blèmes urgents et particuliers à résoudre et il
faut espérer qu'au moment où elle sera dissoute,
au début de 1951, elle aura résolu la plupart. sinon
la totalité, de .ces problèmes d'une façon satisfai­
sante. La creation d'un Haut Commissariat pour
les réfugiés est donc un fait nouveau etentiêre­
ment différent. Contrairement à l'Organisatl.on
internationale pour les .réfugiés, le Haut Commis­
sariat" avec son personnel réduit, ne sera pas un
organe d'exécution; en outre, les problèmes con­
cernant les réfugiés dont il aura à s'occuper seront
d'un, caractère plus large. et, plus universel'que
ceux auxquels l'OIR a dû faire face. Il convient
de souligner ce fait, car tin certain nombre,de
délégations ont' exprimé la crainte;qü~ la création
d'un Haut Commissariat ne provoque des
dépenses d'exécution très importantes, qui. pèse­
raient sur le budget de l'Organisat~ondes
Nations Unies. Les termes du projet derêso­
lutionA ne jùstifient pas ces craintes. L~
délégation et le Gouvernement du Royatime-Upi
ont étudié" ce texte très soigneusement et' ils s~n~
convaincus qu'il n'engage aucun G6uvernemehta
des dépensesautrès que les dépenses adminis:
tratives du Haut Commissariat, dépenses~'qU'

apparaissent raisonnables si l'on tient compte de
la valeur, et de ,l'importance des activités dévolues
au' HatitCoinmissariat. .
82. "Dans' le domaine, financier, .le Gouvernèlllent'
du Royaume-Uni ne'peut siel1gager, etn'ente~d;
pas engager les .Gouvernements ni l'Asse~~lee
générale, au-delà de cette limite. C'est pour <:ette
raison que la délégation du Royaume-Uni. ~egr~tte,
dé devoir s'opposeràI'arneridement brésilien; c~
il. préjuge une question qui"pour l'ins~aI1t, na
été soumise ,à l'Assemblée .génér~le.~nl:

. projet
d sou
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,t~t ces observ~tions p~i!1t p~ttt)oint. En maintes
cïrconstenees, Il a déJa, amsr que les autres
membres de sa délégation, réfuté ces allégations.
Mais s'il n'en parle pas, on en déduira qu'il ne
veut pas répondre. Il abordera tlonc ces questions
très brièvement et d'une façon générale, sans
s'attarder à toutes les allégations.

89. Le représentant de la Pologne a déclaré, la
'Veille, que le Royaume-Uni n'avait jamais expli­
qué pourquoi les réfugiés polonais et les autres
réfugiés des pays de l'Europe orientale ne
voulaient pas rentrer dans leurs foyers. M. Corley
Smith peut donner très brièvement et d'une façon
générale les raisons de ces refus. L'Assemblée
générale ~ait que, en 1939, lc~ armées de 1'~RSS
sont entrees en Pologne. Il n'entend pas discuter
les raisons politiques ou militaires q1ti ont déter­
miné cette action; il ne veut s'occuper que du
problème humain des réfugiés. Ceux-ci ne veulent
pas, retourner chez eux: tout simplement parce
qu'ils préfèrent aller ailleurs. Ils éprouvent de la
crainte et da la haine. Quelque [ustificatlons
politiques ou militaires que l'on puisse donner,
c.:-tte haine et cette crainte s'expliquent par des
raisons profondément humaines.

90. Lorsque l'armée soviétique est entrée en
Pologne en 1939, des centaines de milliers de
Polonais ont été faits prisonniers. Ils ont été
envoyés dans des camps de concentration sovié­
tiques où ils sont restés ,. bien après 'l'époque où
les envahisseurs nazis ont attaqué l'Union sovié­
tique. Après être restés dans' ces camps pendant

.environ deux ans, ils ont été libérés en vertu des
. accords Staline-Sikorsky et ont été 'envoyés, à

travers l'Afrique, dans des régions placées sous
le contrôle des forces alliées occidentales. Nombre
d'entre eux ont apporté courageusement leur
contribution â la victoire générale.

91. Ce que M.Corley Smith veut faire com­
prendre, c'est que tes gens, qui ont vu leur pays
envahi et qui ont passé plus de deux ans dans les
camps de concentration soviétiqttes,répugneiit il
retourner dans des régions qui se trouvent placées
sous l'autorité de l'URSS. En fait, nombre d'entre
eux savent que leur patrie est maintenant annexée
à l'Union soviétique.. S'ils estiment que là n'est
plus leur foyer, cela se.tcomprend du point,:de
vue huinain. .

9,2. On peut en dire autantdes Polpnaisqui ont
été",refoulés, tantôt par les forces soviétiques,
tantôt par les forces nazies, selon lesfluctuatio~ls
de la guerre. Il en est de même des populations
delà. ,Baltique. Lesforces soviétiques ont envahi
les 'troispetit~!LR~publjqueshalte~ et, immédia­
tementaprès,uti 'grand nombre, de Baltes"
d'Estoniens, de, Lettons et de Lithuaniens ont été
déportés en, Union soviétiqlle. Puis",est,., ven~e
l'invasion nazie et, enfin, les 'armées •de l'URSS
sont. reventresvictorieuses. Mais les"déportation!!'
orit.continué; Un grand nombre d'habitants'des
pay~ baltes ont été .d~portés",dansJ~s,c~mps4~
l'Oural; du cercle arctique et de IaSlbérîë, "

93. ., M. PAliI6t.TCf~I<n{E C(Jniori"c1es,~êpubliq~es
socialistes soyiétiql;1es), prenant laparolesul'1.1i:l
poinf ,d'ordr~, .déclare ,'1ue ., •Ie !repr.ésenta~ti:du
Roy,g:ume-llnt n'apas ete en' mesurede'ir~~utel'
les faits ,prodüits" pa,r)'URSS 'afi?}i~l~?Nret
que le Royallme-Uiuet les ", atitorltesl,1;11}ttalre!!""
britanniques'. dansJes 'zOnes~occideJ.1talès'd;.,i\ller"

embre 1949

, projet de résolution de' la Troisième Commission
rd sous aucune forme.
83 En ce qui concerne les amendements' pro­
p~és par les Etats-Unis, le représentant du
Ro)'aume-Uni fait observer ,que le représentant
de ln France a déjà accepté l'ame~dement au
paragraphe 3 de l'annexe, Le reprèsentant du
RO)'1\ume-Uni a indiqué nettement à la Troisième

"Commission qu'il aurait voulu que l'Assemblée
générale se prononçât plus nettem~'~t au cours de
laprésente session s?r la. ~é~nitiq ~, du terme qe
(lréfugié". Il auratt désiré que l'Assemblee
générale définisse ce terme comme suit: "toute
personne qui ne jouit pas effectivement de la
protection d'un Etat". Toutefois, après avoir
assisté aux: débats de l.~ Troisième Commission,
il s'est rendu compte qüe de nombreux membres
de cette Commission n'étaient pas encore en'
mesure de prendre "me décision définitive sur ce
point et, dans ces conditions, il n'a pas transformé
sa suggestion en proposition formelle. Cependant,
ii se réserve de revenir" le cas échéant, sur la
q~estion. ,
84. Ceci dit, la délégation du Royaume-Uni tient

, ~. apporter son appui à l'amendement des Etats-
~':~nis qui, espère-t-elle, sera adopté par une large

majorité de l'Assemblée générale.

85. Le texte que les Etats-Unis proposent
d'ajouter au paragraphe 5 de l'annexe est très
utile. Il est, d'autre part, constructif. et la' délé­
gation du Royaume-Uni l'appuie entièrement. Il
est utile en' ce sens qu'il précise que le Haut
Commissaire ne pourra en aucun cas lancer un
appel aux gouvernements ou à l'Organisation des
Nations Unies sous l'égide de laquelle il exerce
ses activités, sans avoir obtenu l'approbation préa­
lable et formelle de l'Assemblée générale, D'autre
part, l'amendement proposé permet au Haut
Commissariat d'accepter, des organismes publics
ou privés, les fonds que ces organismes pourront
spontanément .mettre àsa disposition -pour Ides
besoins de 'ca~actère général ou particulier.

86. L'amendement des Etats-Unis au para­
--graphe 74è l'annexe concerne la partie du, texte
qui a été établie par la Troisième Commission sur
la proposition de la délégation du Royaume-Uni.
M, Corley Smith a écouté avec un vif intérêt les
raisons q~i bnt poussé la représentante des Etats­
Unis à présenter cet amendement et il estime que
les arguments dont elle s'est servie s~l1t de poids.
Tôuteîois,il fait observer 'que le textê~1tctuel du
paragraphe' '7 ne prejqge en aucune façdIl.",la
déCision -définitive. ' " "

87.',' .Pour cette raison, et aussi parce que la
,déçision définitive sur ce point n'affectera en fait
hi l'aspect financier .ni l'aspect administratif du
ptoblème, la délégation du Royaume-Uni prêfère
laisse,rJauparagraphesa forme, actuelle.

88;,0 M., Gddey 'Smith. avait espéré' que les débats
~,l'3'\ssemblée générale porteraient ~trictem.ent sur
la question dont l'Assemblée~st,saisie, c'est7à~dir~
la création .d'un Haut Coînniissariat POÙl' les

" réffigiês.L'prat~ùr' n'a donc ptéparê 'aucune
i '.}éponse, bien qu'il' s'attendît, que .1esteprésen­
! tanfs de l'Union soviétique, de .laPologne et
~d'autres pays feraient des déc1araHonsà, propos

~rleurs 'réfugiés. Cependant; la tournure des
.~ébats ne permet 'pas <le laissersan~réponse, les
, -. '.~Hons.prçsentées"J\~~,C.drtey?mi~Iln'erl~end

sfalreperdredu temps a l'As~e1l1blee, eI1refU-
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de l'Union toviétique et de la Pologne, ainsi q\\~
d'autres représentants des pay~ d'Europe ori~n.
talc, ont accusé le Gouvernement du Roynttme­
Uni de maltraiter les réfugiés se trouvant dansle
Royaume-Uni, de les exploiter, de les utiliser
comme travailleurs forcés et de les empêcher de
retourner dans leurs foyers. Ces accusations ont
été réfutées, non pas une fois, mais plusieurs fois'
tant à la session précédente qu'à la./sessio~
actuelle de l'Assemblée générale, soit par
M. Corley Smith lui-même, soit par d'autres
membres de sa délégation. Si certains repré­
sentants ajoutent foi aux accusations selon
lesquelles le Royaume-Uni maltraiterait les réfu­
giés et les empêcherait de retourner dans leur
pays, nul ne les empêche d'aller voir eux-mêmes
ce qui se passe dans le Royaume-Uni. Ils peuvent
parcourir le pays et visiter n'importe quel centre
d'hébergement pour personnes déplacées. Ces
personnes ne se trouvent pas derrière des fils de
fer barbelés; aucune mitrailleuse n'est braquée sur
elles; elles ne sont pas surveillées par une police
secrète. M. Corley Smith convie à nouveau tout
représentant qui croirait que le Royaume-Uni
maltraite les réfugiés à aller se rendre compte de
la situation par lui-même. Le Royaume-Uni a

·lancé bien des fois cette invitation, mais jamais
le représentant de l'Union soviétique n'a accepté
cette offre.

102. Le représentant de l'Union soviétique
serait-il disposé, pour sa part, à inviter les
membres de l'Assemblée générale à visiter les­
Etats baltes? Autoriserait-Hune commission de
l'Organisation des Nations Unies à se rendre dans
l'Union soviétique pour y inspecter les camps de

,concentration, les camps de travail corectif, les
camps de travail forcé, conformément à la
demande du Conseil économique et social-] La
réponse du représentant de l'Union soviétique à
cette question sera peut-être évasive, .. mais le
représentant du Royaume-Uni ne craint-pas.
d'affirmer qu'elle équivaudra, pratiquement, à une
fin de non-recevoir absolue. •

103. En conclusion, le représentant du Royaume­
Uni déclare qu'il ne doit faire de doute pour
personne que la délégation du. Royaume-Uni
votera' contre le projet de résolution présenté par
la RSS de Biélorussie. Il espère que ce projet ne
recevra que les cinq voix habituelles, pas une
de plus. " , ' . .,-,
104. L'Assemblée géhéral~ est saisie d'un autre
projet, de .résolution, le projet de résolution H,
adopté par la Troisième Commission sur la propo~

sition du représentant de la France qui -~ ptt! de
ceux qui l'ont rencontré ne l'ignore _.s'in.té~~sse
de tout cœur à la triste situationpeces vlctlt~eS

de l'oppression et de la persécution. Le pr()jetde
résolution Best motivé par le pressant 'appel du
Conseil général .de l'Organxsation.intérnatiottale
pour•les .réfugiés, dont le rapport à l'Assen.:blée
générale est contenu. dans le documentA/C.3/528.
End'iiirantsur cet appel I'attentionde l'Asseil1blé~
générale et de tous les Gouvernements du. monde, ,...
le représentant de la 'France a donné une flOti'{elle
preuve de la ténacité avec ·la9uellè. il po?r~uit ses

. efforts. en faveur de cette cause humamtatre., La
délégation.duRoyauJ11è-U ni appui~r~ sans réserv~
ce projetderésolption.· ex

magne et d'Autriche commettaient des actes
criminels.

94. Le représentant du Royaume-Uni n'a pas
pu réfuter les faits que les dêlêgatlons de l'URSS~

de la RSS d'Ukraine et de la RSS de Biélomssie
ont cités à titre d'exemples.

95. N'est-il pas vrai que les autorités britan­
niquesçdens les zones occidentales. d'Allemagne
et d'Autriche forment des unités de service
mobile et des bataillons de travail? N'est-il pas
vrai que les personnes déplacées qui ont été incor­
porées dans ces unités et bataillons subissent un
entrainement militaire? Contre qui sont dirigés
ces préparatifs? Telles sont les question:'! d'ordre
humanitaire auxquelles il faut répondre en tout
premier lieu. c ~~

96. Les observations formulées par le repré­
sentant du Royaume-Uni au sujet de la Lettonie,
de la Lithuanie et de l'Estonie ni')nt aucun rapport
avec la question à l'eixamen, et M. Paniouchkine
voudrait demander à son collègue du Royaume­
Uni de ne pas soulever de telles questions.
L'histoire a montré que les Lettons, les Lithua­
niens et les Estoniens, luttant aux côtés des
peuples de l'Union soviétique, ont défendu leur
pays contre le fléau fasciste.

97. Le PRÉSIDENT décide que la motion d'ordre
présentée par le représentant de l'Union sovié­
tique est :irrecevable. L'allusion qu'a faite le
représentant du Royaume-Uni est pertinente, car
elle se rapporte bien à la question en discussion.

98. M. CORLEY SMITH (Royaume-Uni) répète
qu'il n'avait nullement l'intention de discuter cette
question; il entendait parler de la question de la
protection des réfugiés et de la création d'Un
Haut Commissariat qui serait chargé de veiller
à la protection "de ces infortunés. €e sont les
représentants de l'Union soviétique, .de la RSS _
d'Ukraine et de la RSS de Biélorussie qui ont
soulevé cette question et formulé ces accusations,

99. Le représentant du Royaume-Uni t~nt

seulement à dire que, si des centaines de milliers
.de personnes ont été expulsées de leurs foyers et
envoyées dans des camps de concentration, il est
tout naturel que, sachant ce qui est arrivé à leurs
familles, les personnes qui,se trouvent encore en
dehors des limites de l'Union soviétique hésitent
à y retourner, On conçoit foF.; bien que, dans des
circonstancësnormales, les gens tiennent à rentrer
chez 0 eux. Toutefois, la situation peut assumer Un
tel caractère de gr-avité. que les gens ne se rési­
gnent pa~ volontiers à retourner dans leur patrie.

100.. ,En .soutenant l'OIR, le Royaume-Uni
voulait trouver quelque' autre solution. Il n'est
jamais entré dans ses inte~tionsd'amener parla
persuasion les .réfugiés à une· pas rentrer dans
leurs foyers. Le Royaume-Uni s'est simplement
refusé à·faire appel à la contrainte.

101.. Il rest loisible au rePrésentaritde l'Union
soviétique de contester le~assertions de M. Corley
Smith concernant la déportation de ressortissants
des .Etats .baltea.Néanmoins, M. Corley. Smitna
en maindes chiffresdétaillés relatifs aux diverses
déportatio~sefi masse.·auxquelles on a. procédé

<dans les pays en .qüësti?n. Il, s'est borné .'à les
résumer en disantque,à ,~·ac(jnnaissance,environ

"un million et déini.dlhabitants. des, Etats baltes
oIltété·dé'p?rtés.'Si .. le .représentaht ••·de· l'Union

.. sovi~tique co~test~'ces .• ·• chiffres,·ne .•·. pourràit'"on
pas·· procéder" à ..u~le"enquête'? Les représentants

.",:\::,.,;::,. <' ,,'. . •....•.•
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pas à la réalité, affirme que chacune de ses décla­
rations était fondée su.r""des données précises, sur'
des faits relevés duns la presse du Royaume-Uni
et des Etats-Unis, sur des rapports de l'aIR ou
sur des articles parus dans la presse nationaliste
ukrainienne. Par conséquent, 'Oil ne s'est pas livré
à une attaque contre le Royaume-Uni, mais s'est
borné à citer des documents et des faits. D'un
autre côté, le représentant du Royaume-Uni, au
lieu de réfuter ces faits, s'est contenté de répéter
ses vaines dénégations antérieures. S'il est possi­
ble de citer certains passages du rapport de l'aIR
en les isolant de leur contexte, les faits, eux, sont
indéniables.

112. ILe re'présenta~t du .Royaume-Uni ~ déclaré
que le projet de résolution AI propose par la
France et les Etats-Unis et approuvé par la
Troisième Commission; était assuré de l'appui de
la majorité, tandis que le projet de résolution
présenté par la RSSd'Ukraine ne réunirait Que
les cinq voix habituelles. Or, il y a eu une époque,
après la grande Révolution d'octobre, où l'Union
soviétique ne disposait que d'une seule voix i elle
n'en a pas moins voté alors avec confiance l1et
résolution. Maintenant, elle dispose de cinq voix;
il y en aurà d'autres. Les cinq voix en question
sont appuyées par des millions de personnes, non
seulement dans les pays que tes cinq voix repré­
sentent, mais même dans d'autres pays, dont-les
représentants votent' à présent dans le .camp
opposé. Les cinq pays en questienvne Se décou­
ragent pas; ils ont combattu pour .la vérité dans
le passé et ne ;Icesseront de combattre pour elle
jusqu'à la-èvictoire finale.

If,
113. M. CORLEY SMIT.H (Royaume-Uni) tient
à remercier,au noin de sa délégation, les repré- <
sentants du Brésil et de la France pour leur
travail acharné et pour l'esprit de conciliation
dont ils ont fait. preuve. Bien qu'il ait annoncé
précédemment que sa délégation se verrait dans
l'obligation de voter contre l'amendement du
Brésil, il estime que,.si cet amendement est
modifié comme le propose la délégation française,
et à. condition que la modification porte à la fois
sur les alinéas aet b,,ïllui sera p~ssibled'accepter
cet amendement. '

114.· M. KRAJEwSKI (Pologne}prédi~f.qu~,
dans son intervention de la veille, l~;,représentii;lt
de la Pologne n'a pas demandé pourqüoi les réfù.~

giés ne sont pas' retournés' dans leur '1)ays d'ori..
gine.. La délégation polonaise. se reQdJortbièn
compte pourquoi .les Puissances oècidentales;ef
notamment le Royaume-Uni, font obstacle aleur.
rapatriement. EUe n'apasbesoin.d'tmeLieponse
sur cepoint..La question qu'elle a, posée, .~~.à
laquelle le représentant. du Royaume-Uni n'a,~a,s

répondu, était celle de savoir pourquell~s'raiso1J~~

sinon dans des buts militaires; onmaintientâ~s

formations armées ep,A.llemagne. .•.. . ". .•. " - •
115. Les territoires à'l'.est du Bug, quiconsti­
tuent ce que .l'on appelle la "ligne çurzon",on,t
toujours été habités p~l'. uneécrasantemajorité
d'Ukrainiens et de Biélori1ssi~l1s.I':e représentant,
du.Royaume-Unill est parfaiteinent·aU,cour&t}t dé' .
ce fait, bien qtt'il·.• ait répété, peut-être.-pour .la
troisièlnèfois au: tours de cettesessiol1,quela
Pologne a été envahie par IIArrnée;Ïouge. En·'f~itj.
c'est l'armée de l'Union s9viétique q\1L a libété,

l~ ~ologné. .". ... •<.'. ..'«: .;0,
116; ··.IvLSTEP~NEN!{O .'. (République ·sbtialiste,. »;:'

·soviétique·de. Biélorussie.}décla.re"<:1\1e sa déléga.- .•

105. M. ROCHEFORT (France) annonce que la
délégation française, désireiiee de dissiper certains
nlalentendus qu'ont pu provoquer les déclarations
dll représentant du Brésil,propose un amende"
ment au texte présenté par-la délégation du
Brésîl.
li C.etamendementtend, d'une part, à ajouter

"hiilinéa a les mots: "à moins que l'Assemblée
générale n'en décide autrement par la suite", et,
d'autre part, à supprimer la dernière phrase de
l'alinéa b, à savoir: "Elles ne seront pas à la
charge de l'Organisation des Nations Unies."

107~ C'est vraiment dans le désir de dissiper
tout malentendu que la délégation française pré­
sente cet amendement, car elle ne croit pas que
le texte brésilien soit nécessaire. En effet, il n'y
a aucun machiavélisme dans le projet qui a été
adopté par la Troisième Commission; il n'est
question d'aucun engagement financier, ni même
de promesse d'un tel engagement. S'il en était
autrement, la délégation française n'aurait sans
dQute pas voté en faveur de ce projet, car le
Gouvernement français n'a pas des possibilités

}financières illimitées. Si le Gouvernement français
a pu contribuer à l'Organisation internationale

"pour. les réfugiés, il l'a fa~t au prix d'un lourd
sacrifice qu'il n'a pas le désir de renouveler sans
cesse. Au temps de l'aIR, ~cun pays n'a été
contraint de-donner un appui .financier à cette
Organisation; de. même, à l'avenir, aucun pays
ne seradavantage contraint de participer à l'assis­
tance que le Haut Commissaire pourra donner. Il
se pourra, peut-être, qu'un problème important
d'assistance se pose un jour et que le Haut
Commissaire demande à un certain nombre de
Gouvernements, avec l'approbation, de l'Assemblée
générale, de l'aider à faire face à' une situation
critique. Il se passera alors ce qui s'est passé pour
l'OIR: .. un certain nombre de Gouvernements
répondront à cet appel, mais aucun Gouverne­
ment - et. le Brésil pas plus que' les. autres -
ne sera obligé de le faire. . -

108, Quant au texte primitif de l'amendement,
il Ii,était pas acceptable parce que l'Assemblée
aurait été liée' pour l'avenir sur une question qui,
jusqu'à présent, n'a pas été discutée à fond.

109. M.- Rochefort pense que le texte brésilien
awendé par la France n'augmente ni ne diminue
'Ia valeur,du projet de création d'un Haut COPl­
missariat. La délégation française estime que ce
texte est inutilè, mais elle. a jugé bon de dissiper
les. malentendus, afin d'élargir éventuellement la

"Illajorité. Elle pense que, au ..prix de cet effort
Aans le' sens d'une compréhension plus large, un

, c,plus .grand nombre dé délégations pourront se
"ralli~r aù projet de résolutiori de la France, .

110. ·M: FREYRE" (Brésil) déclare que, de l'a~is
de sa délégation, •l'idée qui. fait le fond .de .l'amen­
dClY,ent présenté par le représentant de la France
~st déjà contenue dans le projet de résolution du
Brésil.. N éanmoins, si certaines délégationsesti-
lllent que le texte. présenté par le représentant de
lirFrance est . plus satisfaisant, .. la délégation
brésilienne,par' esprit dé concillâtiorr,' ne fera
~Ucune.·difficulté pour l'accepter.

~t.~L .V?YNA ,. ~République' socialiste. sovié­
bq\l~d Ukrame),. repondantaux observationsdti
r1Prese~tant dl1 Royaume~Uni •selon •.. lesqùellesJes
dfî:l~ahons de. certaines délégations, notatnmenrt:

le RRS d'Ukraine, ne correspondraiênt
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Elle n'a jamais réclamé le rapatriement obliga­
toire: elle a simplement demandé que l'on. n'op­
pose pas d'obstacles à ceux qui désirent rentrer
dans leur pays d'origine. Cependant, le rappor~
du Conseil économique et social indique que ces
obstacles existent. Même ce rapport, qui est
rédigé de manière à éviter les questions épineuses
reflète de manière indirecte le tableau fort pe~

. flatteur des conditions dans .lesquelles se trouvent
les personnes déplacées résidant dans des camps,

•
123. La délégation cl:'\ la RSS de Biélorussie
considère que le projet de résolution qu'elle a
présenté à l'Assemblée générale répond tant aux
intérêts des personnes déplacées qu'à ceux des
Etats dont ces personnes sont originaires. Elle
considère également que seule la mise en œuvre
de. la résolution de l'Assemblée générale en date
du 12 février 1946 permettra de liquider' Ce
problème.

124. Le PRÉSIDENT met aux voix l'amendement
brésilien au projet de résolution A, modifié par
l'amendement de la France. En cas d'adoption,
ce texte constituera le paragraphe 2 de la résolu­
tion; Le Président invite l'Assemblée à voter
d'abord sur' l'alinéa a. de cet amendement, ainsi'
conçu·:,

t'Décide également:

Ua) Qu'en dehors des dépenses administratives
motivées par le fonctionnement du Haut Com­
missariat, et à moînsque l'Assemblée générale
n'en décide' autrement par la suite, aucune dépense
ne sera imputable 'au budget de l'Organisation
des-Nations Unies ..."."

, Par 36 voix contre S, avec 12 abstentions,
l'alinJa a de l'amende,ment\\est.a4optê.

125. Le PRÉSIDENT met aux voix l'alinéa b de
l'amendement brésilien, ainsi conçu:

Hb) Que toutes les-autres dépenses afférentes à
l'activité du Haut Commissaire seront couvertes
par des contributions béÏiévoles."

par 26 vo.lx contre 5, a7)ec20 abste1ltiollS;
l'.alinQab de Z'amende11,lent est at!?pté, .,'

Y126.. Le PRÉSIDENT met aux voix l'amendement
des Etats-Unis ..(AI.1l62) au paragraphe 3 de
l'annexe au projet derésolution A. .

Par 36 vo'Ï.~ cO'ltre6,a,v~ç 12abste1Itio,!s,)et
amen,de11lent. est adopté. 0

127. Le PRÉSIDENT met aux voix l'amendement
des Etats-Unis tendant à ajouter une phrase.au
paragraphe 5 de l'annexe..

Par 37 uois: contreS, avec1J abstentiolls, cet
âmendemimt est adopté: '.,
128. Le PRÉSIDENT met aux voix l'amendement
des Etats-Unis tendant à supprimer lepata­
graphe 6 de l'annexe. .

Par 11 voix contre 9, aoec 31 'tibstenttons, cet
d-11te1ide11Ie~tt est rejeté. . . ,.. '
129. .'Le PRÉSlrlENTtrtetaux voixi l'amendem~nt .
des Etats-Unis tendant à. substi1tu~r. unte~e\,
nouveau au paragraphe] de 'liannexe.

Par 29 voix contre 6,avec 14 abstentionsjcët;
amendement est addptél

130. Le PREsIDENTmctaux. voix'k~rojetde.
résolution A, telqü'il aété ê11endé.••.....•••... -. ,':

Par 35 voix cot~tre7,avec13. abstent.iotlSlfà
résolutio1! A est adop.tée; "

528~65ème"séance plénière

tion, en soumettant son projet de résolution, a
fourni de nombreuses preuves à l'appui de ses
propositions et a montréqul est responsable du,
fait que le problème des réfugiés et des personnes\\
déplacées a été créé et n'a pas été résolu.

117. Aucun, des orateurs qui sont intervenus
depuis n'a démenti les faits que la délégation. de
la RSS de Biélorussie a exposés; pour la simple
raison que ces faits ne pouvaient être démentis.
Cependant, parfois, lorsqu'on n'a rien à opposer
à, des .faits, on recourt aux mensonges, à la
calomme'.\

118. M. Stepanenko voudrait répondre au repré­
sentant du Royaume-Uni, qui semble avoir appris
,ude phrase qu'il répète presque automatiquement,
et c'est la neuvième fois qu'il le fait: quand on
lui demande: lCQue pouvez-vous dire des person­
nes déplacées?" il répond: "En URSS, il y a des
camps de concentration."

119. -M; Stepanenko se déclare en droit de
parler ainsi parce que, à la dernière session du
Conseil économique et social, le représentant du
Royaume-Uni n'a pu démentir aucun des faits
que la délégation de la RSS de Biélorussie avait
relatés lorsqu'elle avait .affirmé que le Gouverne­
ment du Royaume-Uni sabotait délibérément le
rapatriement et qu'il exportait les citoyens sovié­
tiques; !l. ~'estime aut?ri?é à le faire parce que, à
la Troisième Commission, 'le représentant du
Royaume-Uni n'a pu valablement contester les
faits qui avaient été' exposés. Celui-ci s'était mon­
tré:. e~ l'occurre1!'c~, si confus. dans ses propos
qu Il s est vu obligé, par la SUIte, de se .justifier
devant la délégation de la RSS de Biélorussie et
de s'excuser auprès d'elle.

120. M. Stepanenko rappelle que le représentant
du Royaume-Uni a dit que, dans son pays les
personnes,déplacées vivent dans des hôtels,' que
chacune d entre elles dispose d'une salle de bain
d'une .douche, d'une chambre à"' coucher d'u~

.salon, d:une sall~ i manger.' M. ,'Stepaneniw de­
::\\.'-.mande a ce représentant pourquoi le rapport du
~ ''€onseil économique .,et s~èial (E/816) indique

que 320 personnes deplacees sont, en l'espace de
quelques mors, rentrées du Royaume-Uni dans
les camp;s d'Allemagne, Où elles sont devorcés par
la vermme et, où' elles vivent! à douze dans des
baraques qui étaient occupées auoaravant par la
troupe et par des prisonniers de-guerre.

i21:, Il semble doncque la situation au Royaume­
Uni ne SOIt pas celle décrite par le représentant
de c~' pays. M. Stepanenko 'n'a pas le. temps dé'
mentionner une fois de plus les faits qu'il a déjà

\;'~jtés en Commission. et .qui indiquent que les per-'
5:>nnesdéplacées vNent, au Royaume-Uni, sépa­
rees de leurs familles, derrière des barbelés dans
~e,sbaraqtte~,'à.raisQ!l·de douze à .qttinze per~onnes
par chambree. M. Stepanénko ajoute que le rap­
port du .Conseil économique et social indique que
le pourcentage de mortalité dans la zone d'occupa-
tion britannique' en Allemagne"ést particulière­
ment élevé. AinsidQnc,.lasitu·ation dês.personnes
déplll.cées, dans la zone d'occupationhrl~~l,lnique,
est pire que. celle. des autres'. personnesdéplaçées. ",
De cela, Je représentant du Royaume-Unt> n'a
soufflériiot,'. , ',\ .
-:,' ".: - ; ,: :.- .r ;' - - '. ...'. - - - _.', ~ ."', - " .',

·122 .. La dêiégatioll' de la RSS de Biélorussie a
toujot)rs considéré que la situation de centaines
de '. milliers de personnes .. déplacées. pourrait être
atn~liorée au. moyen du. rapatriement . volontaire.
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DEUX CENT SOIXANTE-SIXIEME SEANCE PLENIERE
r

Tenue à Flushing Meadow, N ew.,.York" le samedi 3 d~cembre,-:;L949, à 14 h, 45.
Pr/sidellt.· M. Benjamin COHEN (Etats-Unis d'Amérique).

,;

p.uis.· le général Carlos P. R6MULO (Philippines). l"
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~Q(ième, séance plç~~èr~

de résolution de la RSS"de Biélorussie soit mis '
aux voix paragraphe par paragraphe.

Par 20 voix COll/re 121 avec, 20 abstc~-tti01lsl le
premier paragraphe dft, projet de résolution de la
RSS de Biélorussie (A/1133) est rejeté.

Par 22 ooi« c01are 111 avec 15 abstelltioni~le
deuxième paragraphe est rejeté.

Par 22 uoi» contre 6, Gvec'21 abstentions, le
troisième p,a1'agraplie est rejeté.

Par 23 vo'i.1: contre 6, avec 20 abstint_jons, le
quatrième para:gr:apJzeest rejeté. i'

La séanëe est levée à 13 h. 30.

Projet de réglementation concernant la malgré une décision prise par l'un des principaux
convocation des conférences' interna: organes de l'Organisation des Nations Unies dans

, 1 dIS' C l'exercice des fonctions que lui confère la Chërte,tiona es': rapport e a Ixième om..
mission (A/1165) ,'. 5.. M. Alva~e:t e~time qu'il s'agit là d'une appli-

'il' • ., \, , " cation typique de .la clause coloniale à uneques.,.
1. M. FEI,mER VIEYR.4. (Argentine).. Rapporteur tion qui ne 'relève plus. dudomaine réservé ..à la
de la Sixième Commission, présente 1~ rapport compétence des Puissances responsables aux­
de cette Commission ainsi que les projets. deréso- quelles se. réfère la.,réglementation, En .effet, le
lution qui l'accompagnent (A/H65). régime politique et juridique des. territoires qui
2,'M. ALVAREZ (Q..tba). dit que la .délégation ne se.gouvement.pas eux-mêmes a, subi, aucours

des trente dernières années, urie transformation
cubaine reconnaît l'importance dès conférences profonde. Le Eacie' de. la Société des Nations a,
i~ternationales que le Conseil économique et social mis. 11,n .ausystème colonial classique .qui permet­
peut, convoquer, sur des questions relevant de sa fait aux Puissances administrantesde régler, .en
èompétence, en. vertu du paragraphe -4, de 1'Ar- toute .liberté, les affaires .. de leurs colonies ou .des
lic1e 62 de la Charte. Elle reconnaît également que 'territoires.Qui déoendent d'elles. VArticlè.22 du
la convocation de telles conférences traduit dans Pacte a, substitué' à ce système le principe selot}
la pratique les fins expriméesparI'Article 55 de lequel.Ie bien-être et le développementdes.popu­
la Charte, aux termes. duquel il ya lieu de "créer lati.o.. ns quine .... se 'g.ou.vernent ·,pa.s .eIlcor.e.' elles-
les conditions de stabilité, et de 'bien-être nécès- .. . mêmes constituent une m.iss.ion. sacrée de la.... ciyllj-..sall:espour assurer.entre.les nations des relations . E A . l' . .
p~clfi:ques' 'et am.icales fondées.. ,s.ur le.. respect du. sation. 11. outré, cet. rtIcecontenaltcertames

. garanties empêchant .les llutoritésresponsables
principe>del'égàlité des.droits des peuples et de' d.'.•·.ex- e.. 'rc.el'. u.11..•:.. p.: ouv.oir.a.::r.b.·.it.. r..a-.ire _'" . '.' '. '.leur droit,~ disposer d'eux-mêmes". C'e~ pour- • . ,. . ..' ' .'
quoielle Ile voit pas sans une grave inquiétude les 6.'." Ce~n.dant,. èes; restrictions}. impos.é~s à ..li
restrictions qu'impose aü Conseil .éconorniqùe. et souveraineté dés Puissances' àdmiriistrantes 'ne
s:Q~lall'article.4 du projet de réglementation .con-, s'appliquaièqf qu'~lUx teri-itoires, sous. ma~dat..A:
cert1;1nt la' convocation desdites 'conférences cè.t :égard, .. la C.harte dès'N.atio.l;lS."Unies nlâ:rqu~
(A/U65)., . . .. ,..... unpr6grès par, rapport, a.uPacte dela Société,
3 E '. . des;;Nations, puisqu'elle éteildlepr~ncip~ général
'. n~ffet, conJbrméinent.à~et àrtic1e,.c'~st de la proteCtion à tous les,'territoi~es 'HonLIes"

seulement avec l'assentiment de. l'Etat responsable p~pitlatiOlls·nes~adIIlii1istrentpasencorë corn-
qU~.le .. Conseil..pourra. inviter' à. une conférence pl~teme.nt. ëlles-mêmés. ". r .,.,

~'Etat~ un territoirë possédànt l',autonomie dans .'. '.' '.. ,
les domaines qui rentrent dans le cadre du man-s 7.. Telleest;e~effetllaraisbn d'êt:rede"laDé­
dat de -la conférence, et cela en dépit du ~fait claration relative. aux. territoires non autonomes
qu'~ l'article 8 .d~ la mêm~ réglementation, l~_ qu~~gu~~.at1 ,Ch~pitre XI d~laCharte,etc'e~t
COllse.il est. autoris'é ·.à •.invlter à ces'..èonférenc.eê·..1égàle11,lent-· ,çe. qu~a, déclaré. l'Assemblée'. générale
~esl,nstittttio.n~. spéc~alisée~re1iées' à.l'qrga~i~.a;' qan.s.~a,~éfp!~tidp :~l (,~).du 9févrie! )946.., où
Iton des NatIons Umes'etdesorgatllsa:tlOnsnon e.IJe.aatbrel~ttel1boll sur le fait. que .leso1Jbgfl~
gOltverllènient1l1è~ que. Je Conseil .: a .dotêes7'<iti t~on,sexercéés.par .toug le.sMembres.'.de l'Organi~
sl~ttttcollsuitatif~tmalgréle faitqûel'articlé-~4 sation, attxteRTIes du Chapitre,'Xrd~la Çharte,
IU~·l11ême. pré,voitlesrèstrictions',aùxquellessera 11,è 'sont .nu.1lemèp.tliéesàla,. çpridu~ion d'accOJ:ds
Sp~mi$e'laparticipation "de tels' territoires àCés d'etutelle ou à lac()ilstitutign â~.C?nseilde tutelle
cpnférences.. .' .' '.' .' ... ' , 'e,t~pnt,par,,~onséquént'J?.1einerri~ntetlYigUetlr".'

4."'L~~conséquenc·es.de 'cette clause restrictive S.' 'M.'.AJvarezestinitqùé'r4~ticieZ3' ,dela<

so~t~videntes,: ,l'Etat responsaptepourra.s'op- Ch'a:.rtéest. suffis~înP1ent çlair,J?qtir'JJerrri~ttr~"4~
Pqsers;ans'aUCtt1l lllotif va.lableA ce.mwJe. t~rri- 't.ratlch~t'lq.qu~~~i9rt'r~lati"Vp. àl~p?rtée.M'çe.t~~
Olre,en qUéstion·,prellne· ,par~ •..à .1~c.0Ilféren<;e" prôfection ..etauxresttiètioris.à•...i!11Pç>~e1)a~ù(lip,~ ...i

131.' Le PRÉSIDE~T met aux voix le projet de
résolution B soumis par la Troisième Commission
(A/lU8),

Par 32 uoi» contre 61 wec 1'1 abstentionsl lq
r~soll1tion B est adoptée.

132. Le PRÉsIDE~T demande au représentant de
la R~publique: socialiste soviétique deBiélorussie
s'il insiste'pour que son projet de résolution. soit
luis aux voix.

133. M. STEPA~ENKO (République socialiste
soviétique de Biélorussie) demande -que le projet
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